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DROIT DE LA NATURE 

ET DES GENS. 

SECONDE PARTIE. 
DROIT DES GENS. 

LEÇON PREMIERE. 

Définition du Droit des Gens : fes di^ifions. 

OUT ce que Ton a expliqud 
jufqu ici des droits & des de- 
voirs de Thomme^ regarde la 
fociété naturelle & primitiveç, 
<jue Dieu lui-même a établie & qui eft 
indépendante du fait humain. Il faut â 
préfent traiter*de la fociété civile , ou du 
Tome IL Paru /. A 
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pdfô Tétac primitif d'union' & de fociécé 
aveg toutes les telations que cet état cenr 
ktme y il fui)po{e fiMip la dépendance 
natoreile des honaip^ par rapport i Dieu 
& â fes lois. Bien loin que le gouverner 
piem renvetîfe 'çe premier ordre, c-e^ 
plutôt pour 4m dwf^r un nouveau degcé 
de force Sç de cooiiAaHiee qu'il eft établi. 
On a voulu meBtEe les hommes plus en 
état de s'acquit eer des devoirs aue les lois 
naturelles leur^refcrivent, & de parvenir 
plus sûrement à leur deftinacion. 

Ainfi , pour fe &ire une |ufte idée de la 
fociété civile, il faut dire que c'eft la fo-* 
ciété naturelle elle* même modifiée de 
telle forte, qull y a un Spuvetain qui y 
commande, & de la volonté duquel tout ce 
qui peut intérefler le bonheur de la fociété 
dépend en dernier report, afii^ que par 
ce moyen les hommes puiilent fe procurer 
d'une manière plus sûre le bonheur au- 
quel ils afpirent naturellement. 

L'établilTement des fociétés civiles pro- 
duir encore de nouvelles xelations enti^ 
les hommes; je veux dire celles qu'il y 
a entre très différens corps., que Ton ap-^ 
pelle Etats ou Nations, & c'eft ce qui 
donne lieu au droit des gens & à la poii*^ 
tique. En effet, du moment que les états 
font formés, ils acquièrent en quelque 
tnaniere è&% propriétés perfonnelles^ & 

Ai) 
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4 Leçons de Droit 

on peut en conféquence leur attribuet les 
mêmes droits & les mêmes obligations 
que Ton attribué aux particuliers , comme 
membres de la fociété humaine : & il eft 
bien évident, que fi la raifon impofe aux 

(particuliers certains devoirs les uns envers 
es autres, elle prefcrit aufli ces mêmes 
règles de conduite aux nations ( qui ne 
font que des compofés d'hommes ) dans 
les affaires qu'elles peuvent avoir les unes 
avec les autres. On peut donc appliquer 
aux peuples & aux nations toutes les 
maximes du droit naturel que nous avons 
expliquées jufqu'ici, Se la même loi qui 
s*appelle naturelle lorfqu'on parle des 

Particuliers, s'appelle Droit des Gens ou 
)roit des Nations , lorfqu'on en fait l'ap- 
plication aux hommes confîdérés comme 
formant •ces différens corps que l'on 
nomme Etats ou Nations. 

Il faut donc remarquer que l'état na- 
turel Àts nations les unes à l'égard des 
autres , eft un état de fociété & de paix ; 
cette fociété eft auflî une fociété d'égalité 
& d'indépendance, & qui établit entre 
elles une égalité de droit ^ qui les oblige 
à avoir les unes pour les autres les mêmes 
égards & les mêmes ménagemens. Le 
principe général du Droit des Gens , n'eft 
donc autre chofe que la loi générale de la 
fociabilité , qui oblige à la pratique des 
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inèmes devoirs auxquels les paxticulters 
font aflujectis. Aulfi la loi de légalité na-« 
tutelle^ celle qui défend de faire du mal 
i peribnne, & qui ordonne la réparation 
du dcHnmage , la loi de la bén^ficenct , la 
fidélité dans les conventions, &c. font 
tout autant de lois du Droit des Gens , & 
qui iropofent aux peuples ou à leurs Sou- 
verains les mêmes devoirs qu'elles pro- 
duifènt i l'égard des particuliers. 

C'eft avec raifon que Hobbes divife la 
loi qaturelle » en loi naturelle de Tbomme, 
& loi naturelle des Etats. C eft la loi na- 
turelle des Etats que Ton appelle Droit 
des Gens. <c Les maximes , ajoute«t-il » 
» de lune & de l'autre de ces lois , font 
)> précifément les mêmes; & comme les 
9» états , du moment qu'ils font formés ^ 
» acquirent en quelque manière des pro« 
» prières personnelles; la même loi qui 
» le nomme naturelle, lorfqu'on parle 
» des devoirs des particuliers, s'appelle 
a Droit des Cens, lorfquop l'applique 
f> au corps entier d'un Etat ou d'une 
» Nation (*)». 

U eft important de bien faire attention 
i la nature 6c i l'origine du Droit des 
Gens , telle que nous venons de la repré- 

4 



(»)i>«Civ(,cap.XIV. $.4. 
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gouvernent plufieurs réflexions imjpor- 
cances , entr'aucres que te Drott des Gens 
n'étant autre cbofe dans le fend que le 
Droit Naturel luî^même , il n'y a quTuné 
feule & mèoie se^ de jaftice pooc tous 
les hommes , en iwoo que tes Prkices*^ui 
l'enfreignent , necomiiiectentpasun moin<^ 
dre crime que tes partkuliets^, d autant 

f^lus que leuss m^iv^aSoM avions. <mt pour 
ordinaure des- coaficfÊBn^s besMconp 
f\as? fôcfaeo&s^que ceiÉs de^ipatticalier». 

Une auifre^ confèquenor que F^n^ peut 
-tirer des pi^indpes 9pié nous avons- établis 
fur Fétat natuf el dès nations ic fur It 
Droit des Gens ; c eft de fe faire «n^jcifte 
idée de cet art fi néceflaiee am condisc- 
teurs desNaekmfi^^ de ^u'on tj^fellePûU^ 
tique. Laipolitique Ut'eft dDttK:au«re^c^fe 
que cet art^ celte haWfeti phr kqwUè 
un Souv^câîâ boùrvm â la confervaf ion^ 
â la sûreté, à b^roipérssé Se i U^gléioe 
de la nation qu'il gouverne, fans faire 
torr aux autres peuples , même en pro« 
curant leur avantagff autant qu'il eft 
poâK>le. - . 

En un mot , ce qu'on appelle prudence 

far rapport aux particuliers , c'eft ce que 
on nomme politique à l'égard des Sou* 
verains ; & comme cette mauvaife habi- 
leté par laquelle on cherche fes avantages 
au préjudice des autres, & que Ion ap- 

A iv 
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LEÇON IL 

Origine des Sociétés civiles; fes avantages. 

LA focUté civile j Juififint Bçdin j eft le 
. droit gouvernemenêy de plujieurs mé^- 
nages^ & de ce qui, leur ejl commun j avec 

Îtuffance fouveraine ; pac où il défigne ua 
îtac gouverné p^r un feul , comme celui 
qui Teft par plufîeurs. Lorfque Bodin dit 
le droit gouvernement j il diftingue les fo- 
ciétés avouées ou fondées fur la juftice» 
des fociécés criminelles; , comno^e celles 
des brigands , des pirates y Sec. Toute 
fociécé civile eft cenfée avoir pour bafe la 
juftice. Or de ce but univenel , que fe 
propofè couçè fociécé policiqvie , il réalité 
une idée générale d'équité qui doit régner 
entre les nations ^ & c'eft ce qu'on appellç 
le Droit des Gens. 

11 ajoute , de plufieurs ménages j pour 
exprimer qu'il faut un certain nombre de 
familles réunies po\ir compofer une fo- 
ciécé civile : ÎTans cette union de plufieurs 
£amilles on n'auroit que des foçiétés paifa- 
gères , entièrement oppofées aux vues 
que les hommes fe font propofées ; puijf- 
qu'en formant des corps politiques, ils 

A v 
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ont eu defTein qu'ils fubfiftaflent : c*e(l 
ce qui paroît dans tous leurs réglemens. 
L'homme qui défire de fe perpétuer, ne 
conftruit pas des édifices pour un feul 
jour. 

Bodin ajoute , & de ce qui kur eji com^ 
tnun : par où il gpprend que toute fociété 
préfuppofe un iacérêt pubKc , & qu'il eft 
de 1 euence du goiivemement de veiller 
fur cet intérêt commun , tandis que cha- 
que particulier travaille pour Tavantage 
des afTociés , pour leur défenfe & pour la 
protedion publique. 

Qu'on imagine un certain nombre de 
familles , occupée chacune de fon intérêt 
particulier , ôc refufant tout fecours à )â 
caufe générale , elles ne font plus aflb- 
ciées. Que l'on imagine un gouverne- 
ment qui s'approprie ce que chacun con- 
tribue , ce n'eft plus un corps politique ; 
car pour être tel , il faut qu'il y ait une 
correfpondance réciproque , une fociété 
entre le peuple & le gouvernement. 

Enfin , Bodin termine fa définition par 
ces mots , avec puijfance fouveraine : c'eft 
le lien qui tient toutes les parties unies 
Tune à l'autre , comme ta quille du vaif- 
feau qui en foutient tous les membres , & 
fans laquelle il ne feroit plus vaifleau. En 
effet , la fociété civile n'eft point afFeftée 
■à une ville, à un territoire : die confifte 
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J^Xitw^fiJç conftwuc union des pat-r 
^ jja cçr^, poli^i}^ &»s les lïiêqsi*^ 
lois , avec V<> b il j j g ^yi oft <k Ifis feivie ^ If 
j^uvok cWl4f lmî<$(( ^ d»h& étef)^re oa 
<ie 1^ ^og^ C^ là le ikoic eCeoiiet 
ile h fvi(miC9 ibuv^M^^în^. 

ChiVi^Àimç àiW Goup-4'(peîl cUtis 1^ 
àiè&pi^^^qV^ n§Qs venoûs d^ diévflapf>er) 
^ne {>9l»r U CQmpo£iion 4'<^/£pa(ét4 
âvîle» il, &UC néc^fi^reiMnrun^çQavec-^ 
nement droit y fondé /br U j^ûic? de$ 

venûneté. 

Qu^MiKionr 4en^nde quelle a été rori^ 
:ginl^ 4e la ffiçîété' civile , cect:e queftioil 

gNit; :êçre ^tifeg^e fous d^}c, faces 4îsf^ 
re^te$ : ^ai: pw^Jon dfimnde pal 14 > 
quelle a été dans le fait la pr^ofii^re ocîr 
gine des GouvetneiDoekis^ Ou bien Ion 
deiapande qpel left le d^t 4e c$mveoajnce 
à cet égara, c'e^-À-di|tÎ3i queUes fon^: 
les raifons qui doivent pocter W. homcpeg 
4 renoncer à leur liberté n^tureUe,, 9c i 
préférer Téôt 4e nature, V<^Qn& 4'abord 
ce que i on peut dire Au le fait. 

Comme TétabUfloinc^m de la fçciéié 6c 
du gouvecnesnenr eft ^refqu6 aiuffî ancien 
que )e noOnde > ^ qu il ne nous refte que 
très - peu de montmxens de ces premier^ 
fiecles , on ne peut rien dire de bien cer- 
tain fur la première origine des fociétés 

A vj 
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civiles ; & tout ce qiîe les Politiques avan- 
cent là-defTiis fe réduit à des conjedureS 
plus- ou moins vraifemblables. 

Il eft vraifemblable que dans Tétablif- 
fement des fociétés , les hommes ont plutôt 
fongé à remédier aux maux dont ilsavoient 
fait Texpérience , qu'à fe procurer tous les 
avantages qui réfultént des lois, du com- 
merce, des arts & des fciénces , & de toutes 
les autres chofes qui font aujourd'hui la 
beauté de Thiftoire. . ' 

Le naturel des hommes & leur manière 
ordinaire d agir , ne permettent pas de 
rapporter Tétabliflement de tous les Etats 
à un principe général & uniforme : il eft 
plus naturel de penfer que différentes cin- 
conftances ont donné naiffànce aux diffé- 
rens Etats. 

L'on vit fans doute la première image 
des gouvernemens dans la fociété mo- 
narchique ou dans les familles ; mais il y 
a toute apparence , que ce fut l'ambition 
foutenue de la force ou de l'habileté , qui 
aflujettît pour la première fois plufieurs 
pères de famille fous la domination d'un 
chef : c'eft ce qui paroît aflez conforme 
au naturel des hommes , & cela femble 
même appuyé par la manière dont l'Hif- 
toire fainte parle de Nemrod ( * ) , le 

( • j Voyez la Gcnefc, Chap. X. verf. 8. 6c fuir. 
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premier Roi dont nous ayons <onnoi^ 
lance. 

Le premier corps politique dont il foit 
parlé oans Thiftoire , eft le monarchique^ 
*qai eft ians contredit le plus ancienne^ 
ment Se le plus univerfellement établi , 
rEciituse l'attefte ( a ). Les plus anciens 
peuples dont Moïfe parle, les Baby- 
loniens , les Aflyriens y les Egyptiens , 
ie$ Elamites» les^ nations qui habitoienc 
proche du Jourdain fi^ dans la Faleftine', 
étoient ibumifes i des Rois. L'hiftoire 
. pro£2n# s'accorde en ce point avec les 
Livres faints. Homère exalte toujours 
les précogadves. de la royauté, & lés 
avantages de la fubordinationj Ge Poëce 
ne paroit pas même avoir eu l'idée d'aon 
cuoe autre Sotme de gouvernements Du^ 
tant cette longue fuite de iiecles dont les 
Chinois fé vantent , ils n ont jamais été 
gouvernés que pat des Rois. Ils ne peu^ 
vent concevoir ce que c'eft au un Etat ré^ 
publicain (b). On en peut dire autant de 
tous les peuplés de TOiient. Ajoutons que 
toutes les anciennes Républiques, Athè- 
nes, Rome, &c. ont commencé par être 



(d). Gencfe X. ▼. lo^I. Rcg. VHI. v. ao. 
( b) Mém. de la Chine, par le P. le Cemtc, Totn. IL 
lettre IX. 



Digitized by VjOOQIC 



14 Leçons de Droit 
foiimifes au gouvernement monarchi-^ 
<jue. 

II neffi pas difficile de faire fentir par 
quelles raiions le gouvernement monar- 
chique eft le premier dont l'idée a dû* 
ie préfenter. Il étoit plus aiifé aux peu* 
,ples , lorfqu'ils ont petifé d'établir Tordre 
ians la fôciété , de £e raflembler fous un 
feul chef que fous plufieurs^ La, royauté 
fift d'ailleurs une image de l'autorité que 
Its pères avoîent originairement fur leurs 
enfans : ils étoient dans ces premiers temps 
les chefs & les légiflateurs de leu» famil- 
les. Les Républiques ne font venues qu'à 
la fuite, de la tyrannie , & les premier^ 
homm^ ne pouvoieht pas penler à ce 
^remède avant que d'avoir fenti la pefan- 
-teur du defpotifme. Voulant donc s'aflfem- 
bler tth corps politique , ils le formèrent 
fur le modèle de l'autorité dont les pères 
jouiflToient originairement. Cette idée pa- 
roît exprimée dans le nom d'Abimelech , 
un des premiers fouverains dont il foit 

Îarlé dans l'hiftoire. Abimelech fîgnifie en 
lébreu, mon père Roi (*). Mais recher- 
chons comment, & par quels motifs la 
royauté a été établie. 

Parmi les différentes fociétés qui fe 



(*) Voyez Clerc, in not. ad Hefiod. Theogoa. p. 80. 
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formèrent après la difperfio^/la genre 
humain 4, il le trouva de^; p^ipnnes di^ 
tinguées par leurfs^ce, lear priidfnee. Se 
.leur courage. Cetu^ ea qui (# reconnue 
ces qualités plus néceâàkes alors que îà«- 
jnais y ne taroerem pas à s'attirer 1 eitimé 
& la confiance pubÙque. Les fervic^ 
qu'ils lendoienx;, a^gmeiiteirent laçonfidér 
ration^ Se excitèrent la leconnoiflàneew 
Ils acquiienc in£sn£klf oient Une forte 
d'autonté. La néceffiré |<^inte i leitirae^ 
engagea les peuples à fe mettriç fous leur 
conduite» 

« Con£iltons les ftiftes de toutes ht m^r 
tions : examinons la manière dont Thif*- 
roire rapporte l'origine «d^i» Monarchie^:, 

siers Souverains 
X fervîces qu ib 
ré (♦). L'Ecrir 
Fliftoire profane 
IX &i|:$ dont on 
ticàtion à Torir 
érainetés qui fe 
tniers temps* 
rod fut le pre- 
e puiflànt fur la 
>iite immédiate* 



(*) Arift. de Rep. L. I. cap. XIV. Cic. de U%. ï. S. 
^ 0£c. Ub. II. c XII. &c. 
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faire juger des motifis qui auront pu dé* 
terixîiner les peuj^es à établir le gouver- 
nement monarchique. Cet Miftorien' dît 
que les Medes , après avoir fecoué le joug 
des AlTyriens , furent pendant quelque 
temps fans aucune forme de gouverne- 
ment. Us ne tardèrent pas à être en proie 
aux défordres & aux excès les plus crians. 
Il y avoir aloi^ parmi eux un homme très-* 
fage 8c très- prudent, nommé Déjocès ^ les 
Medes le prenoient fouveht pour arbitre 
de leurs cfifFérents. Déjocès écoutoit les 
plaintes Se termtnoit les difputes : fa droi- 
ture , fes lumières & fon intelligence lui 
acquirent bientôt une eftime générale. On 
venoit même des diverfes parties de la 
Médie implorer fon fecours"; mais accablé 
par le liombre d'affaires qui augmentoit 
chaque jour,* il pri^le parti de fe retirer. 
On vit renaître auffi-tôt les troubles Se le 
défordre. Les Medês alors tinrent confeil , 
& convinrent que le feul moyen de remé- 
dier aux maux qui les affligeoient étoit 
d'élire un Roi. Ce choix tomba d'une voix 
unanime fur Déjocès (*). 

Ce fait & l'exemple de Nemrod , four- 
nirent des lunàieres très-juftes fur l'ori- 
gine des premières fouverainetés. Des 



l*) lib. IL H. 97. 
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événemens pareils à ceux dont nous par- 
lons , ou du moins fort approchans , au- 
ront donné naiflance au gouvernement 
monarchique , dont les deux premières & 
principales fondions ont toujours été de 
rendre la juftice aux peuples & de mar- 
cher à leur tête en temps de guerre. C'eft 
ce qu'on voit difertement exprimé dans 
les motifs allégués par les Ifraëlites à Sa- 
muel y lorfqu'ils lui demandèrent à être 
gouvernés par un Roi (*). 

Un tel corps politique une fois formé, 
pluficurs fe joignirent enfuite par divers 
motifs 5 & d'autres pères de famille crai- 
gnant d'être infultés ou opprimés par ces 
Etats naifTans , fe déterminèrent à en for- 
mer de pareils & à fe donner un chef. 
•Mais il ne faut pas fe faire de ces premiers 
Etats la même idée que de ceux d'au- 
jourd'hui. Les établiflemens humains font 
toujours foibles & imparfaits dans leur 
commencement ;. il n'y a que le temps & 
l'expérieiKe qui puifletu peu à peu les 
perfectionner. Les premiers Etats éroienc 
vraifemblablement très -petits; les Roi» 
n'étoieAt prefque que des efpeces de Ca- 
pitaines ou de Magiftrats particuliers éta- 
blis pour juger les différents ou pour com- 
mander les armées ; aufïî voyons -nous par 

(*) I. Rcg. VIII. V. ao. 
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li^^kiftoires les plus anciennes^ que dan^ 
^1 feul 6c même peuple il y avoic quel- 
quefois^ pludears R<hs. * 

Mais l'é^blidemenc d une focîécé civile 
& d'une .wrtoiité fooveraine panni les 
hommes , éteit- il ablolament néce(Iaire 
au gemre humain, 8c ne pouvoit^il pas 
vivre beixreiiiy hm eela ? La fouveraineté 
qui doit peu€-ëtre fa première origine à 
l'ufurparion , â l'iimbition^ & à la vidtence, 
ne reaferme-t-eîle point un attentat con- 
tre Tégalité 6t f indépendance n^urelle ? 
Ge font là fetts-dbttrè des tjueftions im- 
portantes , 8c qui' Riérhent qu^on les exa- 
mine avec foin. 

Je cotmeniî d'abord que k focîété pri- 
mitive & -ôrigmaire que la nature a éta- 
blie entre les hommes, eft une fociété 
d'égalité 8c d'indé.pendance j il eft vrai 
encore qde c'eA â la loi de nature à la- 
quelle tous les hommes font obligés de 
conformer letirs aiftbns , *r enfin îl eft 
certain qtfe certe hA tn elle - même eft 
tt& - parfaite & très - priopre à pcmrvoir 
i k confef vatiôn ëc an DOiiKéfùr mr genre 
humain. Aûffi faut- it Convenir <yie fi pen- 
dant que tes hommes, vivôîent dans la 
fociété de nature, ils avoicnt exadement 
ébfervé les lois naturelles , tien n^auroit 
fnanqué à leur félicité , & qu'on n'aoroiç 
pas ett befoin d'établir un pouvoir foit- 
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veraîn fur la terre j ils auroient vécu dans 
un commerce mutuel de fervices & de 
bienfaits , dans une (implicite fans fafte , 
dans une égalité fans jaloufie , Se l'on 
n'auroic connu d'autre fupériorité que 
celle de la vertu , ni d'autre ambition que 
celle d'être définrércfle & généreux. Mais 
les hommes ne fuivirent pas long -temps 
une règle fi parfaite j la vivacité de leurs 
paflîons afFoiblit bientôt la force de la loi 
naturelle j & cette loi ne fe trouva plus 
un frein afTez puiflànt, pour laiflèr plus 
long - temps à lui - même Thomme ainfî 
afFoibli & aveuglé par les paflîons. Expli- 
quons cela un peu plus particulièrement. 
Les impreflîons de la loi naturelle , qui 
défend toute forte d'injures & d'injuftice, 
n'étoient pas allez fortes pour engager 
tous les hommes à vivre dans l'indépen- 
dance de l'état de nature , fans avoir rien 
à craindre les uns des autres. Il fe trouve ^ 
je l'avoue, des gens qui ont naturelle- 
ment à cœur l'honnêteté , l'innocence , 
la bonne foi , la probité , en forte qu'ils 
ne voudroient pas fe laifTer aller à rien 
qui fût capable d'y donner la moindre at- 
teinte, quand môme ils feroient sûrs de 
le faire impunément. Il y en a audi plu- 
fieurs qui , fans y être déterminés par un 
. motif de vertu, répriment en quelque 
forte leurs paflîons , & s'abftiennent d'in- 
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fulter les autres , par la crainte du mal 
qui pourroit leur en revenir à eux-mê^ 
mes. Si tout le monde étoit de Tup ou 
4e l'autre de ces caraâeres , on n auroic 
pas eu grand befoin de fociété civile. M^ 
ne voit-on pas une infinité de gens , oui 
foulent aux pieds les devoirs les plu$ la-* 
crés j toutes les fois qu'ils croient trou- 
ver du profit à leà violer , & qu'ils fe Ten- 
tent aiïez de force ou d'adreiTe pour nuire 
imounément ? Or ne pas fe défier de tels 
fcélérats, ce feroit fe trahir foi-même , & 
s'expofer de gaieté ^e cœur â être le 
jouet de leur malice. En un mot, comme 
dit un Hiftorien Latin , ce l'innocence ne 
» trouve pas toujours en elle-même fa 
*» sûreté (*).»» 

Le premier avantage donc de la fo- 
ciété civile, c*eft qu^n peut, à l'aide du 
Magiflrat, forcer les méchans à laifTer 
tous les hommes paifibles pofTefleurs de 
leurs droits» 

Enfuite l'état de nature manquoit en- 
core d'une autre chofe néceflàire ^u bon- 
heur & à la tranauillité de la fociécé , je 
veux dire d'un Juee commun reconnu 
pour tel, & qui put terminer les diffé- 
rents qui s'élèvent tous les jours entre les 



(•) A4berbal «pad SaUiitt. in bcUo JuguRh. Cap. XIV« 
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particuliers. Dans cet état chacun étant 
arbitre fouverain de fes adions , & ayanc 
droit de juger lui-même, & des lois na- 
turelles & de Tapplicarion qu'il en doij 
faire , cette indépendance & cette grande 
liberté ne pou voient que produire le défor* 
dre & la confuHon^ principalement dans 
le cas où il y a^^oit oppontion d'intérêt 
ou de paffions. 

Les voies d'un accommodement amia- 
ble , ou les décriions des arbitres , ne fuffi- 
fuient pas pour le maintien de la paix. 
Car ceux qpi fç portent à violer les au- 
tres lois de la nature , ne fe font pas fcru- 
pule de courir d'abord aux armes, fans 
le mettre en peine de tenter auparavant 
les voies pacifiques. D^ailleurs , comme 
c'eft par une fimple convention & volon- 
tairement que l'on s'en rapporte au juge- 
ment d'un arbitre ; fi l'une des parties 
n'eft pas fatisfaite de la fentence, ne pout- 
roit- elle pas s'en moquer, lorfqu'elle fe 
fentira aflez de force pour le faire impu- 
nément ; puifqu'un arbitre, fur-tout dans 
Tétat de nature , n'a pas l'autorité nécef- 
Ciire pour obliger les parties à en pa/Ter, 
bon gré, malgré qu'elles en ayent, par ce 
qu'il a prononcé ? 

Enfin , comme dans 1 état de nature il 
n'y avoir perfonne qui put faire exécuter 
les. lois , ou en punir la violation avec 
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autorité ^ c'étoit encore U an troifieme 
inconvénient de la fociété primitive , qoi 
affoiblit prefqoe entièrement la vertu des 
lois naturelles ; car de la manière dont le^ 
hommes font faits, les lois tireur leur 
plus grande force du pouvoir coadtif , qui 
par des punitions exemplaires intimide 
les médians, & balance la force fupérieure 
du plaifir Se de laxompaffion. 

Tels étofent les înconvéniens qui ac-» 
compagnoient Tétat de nature. La grande 
libené & rindépendance dont les hommes 
/ouifibient , les jectoientdans un trouble 

r^rpétuel y la néceflîcé les a donc forcés 
fbrtir de cette !hdépendance, & à cher- 
cher un remède contre les maux qu'elle 
leur caufoit ; & cfeft ce qu'ils ont rencontré 
datis rétablilTement de la fociété civile 6c 
d'une fôuveraine autorité. 

Mais cç n'a-été qu-en faifant deux chdfes 
également néceifaires j la première , de 
s*unir enfemble par une fociété plus par- 
ticulière ; la féconde, de former cette fo- 
ciété fous la dépendance d'une perfonne 
qui eût le droit d'y commander en der- 
nier refTort , pour y maintenir l'ordre 8c 
la paix. Ils remédièrent par ce moyen aux 
înconvéniens dont nous avons parlé. Le 
Souverain en publiant fes lois , inftruit les 
particuliers des règles qu'ils doivent fuivre. 
Chacun n'eft plus Juge indépendant dans 
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fa propre caufe ; on réprime les caprices 
& les paflîons, & les hommes font obligés 
de fe contenir dans les égards qu'ils fe 
doivent les uns aux autres. 

Mais rien ne prouve mieux la néceflîté 
& l'avantage de rétabliflèment de la fo- 
ciété civile , que l'idée nette de la liberté 
naturelle ; c'eft le droit que la nature donne 
à tous les hommes , de difpofer de leurs 
perfonnes &: de leurs biens, de la ma- 
nière qu'ils jugent la plus convenable à 
leur bonheur, fous la reftridion qu'ils le 
faflent dans les termes de la loi naturelle , 
& qu'ils n'en abufent pas au préjudice 
des hommes : à ce droit ile liberté répond 
une obligation réciproque , & par la* 
quelle la loi naturelle engage tous les 
hommes à refpedker la liberté des autres 
hommes , & à ne les pas troubler dans 
l'ufage qu'ils en font, tant qu'ils n'en abu^ 
fent pas. 

Les lois naturelles font donc la règle 
& la mefure de la liberté ; & dans l'état 
primitif & de nature , les hommes n'ont 
de liberté qu'autant que les lois naturelles 
leur en accordent : il eft donc à propos 
de remarquer ici, que l'état de liberté 
naturelle n'eft point un état d'une entière 
indépendance. Dans cet état \^s hommes 
font efFeftivement dans l'indépendance 
les uns à Tégard d^s autres , mab ils font 

cous 
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COQS fous la dépemit^ce de Dîea 8c de 
{es lois. L'indépendant ^ à parier en gé^ 
néral» eft on état qui ne fàoroit ccmimiic 
à lliomme > puifque paj: (à natoce il relevé 
d'un Supérieur. 

La liberté 8c l'indépendance de tout 
£ipérieur » font deui chofes tout - à * £ut 
diitinâes qu'il ne &Qt pas confondre. La 

Esmiere appartient eflentiellemenc i 
omme y l'autre ne fauroit lui convenir. 
Et bien loin que la liberté de l'homme 
foit pat elle-même incompatible avec la 
dépendance d'un Souverain & l'obéiflànce 
à les lois 'j au conrraire > c'eft cet em-^ 

Eire du Souverain & la proteâion que les 
ommes en retitent» qui fait pour eux 
la plus grande sûreté de leur libené. 

C'eft ce que l'on comprendra pleine* 
ment, fi l'on.fe tappelle ici ce que nous 
avons éubli ci -devant en parlant de la 
Uberté naturelle. Nous avons fait voiiD 
que les reftrîétions que la loi naturelle 
apportoit 4 la libet:té de l'homme , bien 
Ipin de la diminuer oq de la détruire » en 
faifoieiè au contraire la perfeétion 8c la 
sûreté. Le tmjt des lois naturdles n'eft pa» 
tant de gêner la liberté de l'homme, 
comme de le faire agir conformément à 
fes véritables intérêts; 8c d'ailleurs r ces 
mêm^ lois mettant un frein â la liberté 
des hommes^ dans ce. qu'elle poudroie 
Tome JL Pan, Ji B 
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avoic d^ dangereux pour les autres, elle 
afTure ainii â tous les hommes le plus 
hai* degré de liberté qails puifTent lou- 
haker raifonnablemenc, celui qui leur eft 
le plus avantageux. 

Nous pouvons donc conclure que dans 
l'état de nature , les hommes ne pou- 
voient jouir de tous les avantages de la 
liberté qu'autant que cette liberté auroic 
été foumife à la raifon , Se que les lob 
naturelles auroient été la règle & la me- 
fure de fon exercice ; mais s'il eft vrai 
par le fait , que l'état de nature étoit ac- 
compagné de tous les inconvéniens dont 
nous avons parlé ci -devant , & qui affoi- 
bliffoient prefque entièrement l'impreffion 
& la force des lois naturelles , il faudra 
convenir que la liberté naturelle en de- 
voir beaucoup fouffrir , & que n'étant 
point contenue dans les bornes de la loi 
de namre , elle ne pouvoir que dégénérer 
en licence, & réduire les hommes dans 
l'état le plus fâcheux* Perpétuellemenr 
divifés en guerre , le plus forr opprimoit 
le plus foible ; ils ne po(Tedoi9ht rien 
tranquillement ; ils ne jouidbient d'aucun 
repos j Se ce qu'il faut fur- tout remarquer, 
c'eft que tous ces maux étoient principa- 
lement caufés par cette indépendance 
même dans laquelle les hommes étoient 
les uns des auires^ qui ne leur laifloit^ 
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aucune sûreté pour i'exercke de leiù: B-' 
bercé ^ ainfî à force d'ècre libres , tk ne 
réfoienc point du tout , parce qu'il tkj 
a plus de liberté, dès que les bis n'en* 
Umt plus la règle. 

S'h eft dohc vrai que Tétat civil d<Mine 
une nouvelle force aux^ lois naturelles y 
s'il eft vrai que Fétafaiiâêment d'un Sou«- 
veiiain dam la fociécé, pourvoit d'une ma- 
nière plcM efficace i leur obfervatiôn , il. 
faudra conclure que la liberté dont 
r^homme jouit dan» cet état, eft beau- 
coup plus pat0iice , ftlùs aftiirée 8c plus 
propre à procurer fon bonheur, que ceUé 
dont il jouiflbit dans l'état de nature. 

Il eft vrai que l'étabUflement du gjoU'^' 
vernement &: de la fouveraineté apporte 
des naodifications coilfidérables à la li« 
berté naturelle; il faut que l'homme re- 
nonce à cet arbitrage ibùverain qu'il 
avoit fur fa perfontte & Hat fes aéHons, 
en un mot,'à foti indépendahcé. Mais quel 
meilleur ufage lesjiofiunes pouvoient-ils 
faire de leur liberté, que de renoncer i 
tout ce qu'elle avoit de dangereux pour 
eux, & cle n^'en conferver qtr autant oa'tt^ 
en Êdkùt pour fe ptocurer un foltde 
bonheur i l!a. liberté civile eft donc dans 
le fond la mêhie que la liberté natur^ie ; 
mais dépouillée de cette partie qui faifoit 
rindépendance des.parnculiers, par Ta 

fiii 
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toricé qu'ils ont donnée fur eux à le^r 

Souverain. 

Cette liberté fe trouve encore accom- 
pagnée de deux avantages très-confidé- 
rables , & que n avoit pas la liberté na- 
turelle. Le premier, c'eft le droit d'exiger 
de fon Souverain qu'il ufe bien de Ion 
autorité , & conformément aux vues 

f>our lefquelles elle lui a été confiée. Le 
écond , ce font les sûretés que les peuples 
fe ménagent pour l'exécution de ce pre- 
mier droit , sûretés néceflaires & faiis 
lefquelles les peuples ne fauroient jouir 
d'une liberté iolide. 

Concluons donc, que pour bien définir 
la liberté civile , il faut dire que c'eft la 
liberté natureHe elle-même, dépouillée 
de cette partie qui faifoit l'indépendance 
des particuliers , par l'autorité qu'ils don- 
nent fur eux à leurs Souverains , accom- 
pagnée du droit d'exiger de lui , qu'il 
ufera bien de fon autorité , & d'une af- 
furance morale que 1^ droit aura fon 
effet. 

Puis donc que la liberté civile Rem- 
porte de beaucoup fur la liberté naturelle, 
nous fommes en droit de conclure que 
l'état civil qui procure à l'honune une 
tçHe liberté , eft de tous les états de 
Thômme , le plus raifonnable , Se par 
conféquent le véritable état naturel de 
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rhomtne. En effet » Thomme étant par 
ùl natare an être intelligent & libre , qni 
peut lui-même reconnoître fon état^ 
quelle eft fa dernière fin , & prendre les 
mefures néceflàires pour y parvenir j 
c eft proprement dans ce point de . vue 
qu'il tant prendre fon état naturel, c'eft* 
à - dire que l'état naturel de Thomme 3, fera 
celui qui eft le plus conforme à fa nature , 
à fa conftitution , à la raifon , au bon 
ufage de ùs facultés & â fa dernière fin ; 
er, toutes ces circonftances conviennent 

farfaitement à l'état civil. En un mot » 
établillemenr d'un gouvernement & d'une 
puillànce fouveraine ramenant les hommes 
a Tobfervation des lois naturelles » 8c 

Ear conféquent dans la route du bonheur; 
» fait rentrer dans leur état naturel , 
duquel ils étoient fortis par le mauvais 
ufage qu'ils faifbient de leur liberté, 

Les»réâetions que nous venons de faire 
fur les avantages que les^ hommes, tirent 
du gouvernement y méritent une grande 
attention, i^ Elles font très -propres i 
guérir l'efprit des hommes fur les fa^fTes 
idées qu'ils fe font pour l'ordinaîre là-^ 
deSiis; comme fi l'état civil, n'avoit pu 
s'établir qu'au préjudice de leur liberté 
naturelle, & que le gouvernement n'eût 
été inventé que pour fatisfaire TamBitiQH 
des plus conâdérables d'entr'eux, au pré* 

Biij 
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jfudice du refte de la fociété. i^ Elles 
jnipirent aux hommes de Tamour & du 
feipea pour un établiflTement auffi falu- 
faire , les difpofant aiqfi à s'aflTujettir vo- 
lontairement à tout ce que la fociété cir 
yile exige d'eux , perfuadés qu'il leur en 
j:evient de grands avantages, i**. Elles 
peuvent encore beaucoup contribuer à 
augmenter Tamour de la patrie , dont la 
pâture même a pour ainfi dire jeté les 

{)remieres fen^enices dans le cœur de tous 
.es homipes , & qui contribue fi efficace- 
ment au bonheur des fociétés. Sextus 
Empiricus rapporte « que les anciens 
>> Perfes avoient accoutumé, lorfque le 
» Roi (étoijc mort, de pafler cinq jours dans 
53 TAnarçhie , aHn quie cela les engageât 
93 à être plus fidelles à fon Succefleur par 
» l'expérience qu'ils avoient faite eux- 
>» mêmes des malheurs de l'Anarchie , & 
» combien de meurtres , de rapines , & 
» s'il y a quelque chofe de pis encore , 
» elle entraîne après foi (*)• » 

Si ces réflexions font très -propres à 
guérir les préjugés des peuples ,, elles pré- 
fentent aiiflî aux Souverains eux-mêmes 
les leçons les plus importantes. Qu'y a* 



(♦) Aciverf. Matkemat. Lib.II. $. 33. Vide Hérodote, 
jlib. II. cap. 96. ôc fcq. 
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t-il de plus propre à faire fencb: aux 
Pfiiicts conte retendue ile leur devoir^ 
que de réfléchie férieufemenc aux fins que 
les peuples fe-fonc propo(ëes en leur con-* 
fianç leur liberté ^ ceft*â-dire cous leu9 
avantages» Sç aux engagemens dans lef«* 

3uels lis font entrés en le chargeant d'un 
épât aàffi précieux? Si les hommes ont 
renoncé à leur indépentlance. Se i leur 
liberté natarelle , en le donnant d^ maS- 
ttes, c'eft pour: fe mettre à couvert det 
maux dont ils écoient trai^lés , & dans 
J efpérance qu'ils trouverotent fous leur 
proteâion» & par les foins de leur Sou* 
verain, un véritable bonheur* Ainfi nous 
avons vu que la lil>erté dvsie donnoit aux 
hommes Je droit d'exiger de leur Sou* 
verain , qu'il uferoit de fon autorité con- 
formément aux vues pour lefquelles elle 
lui étoit ijonfiée y c'eft4-dire, pour rendre 
les hommes fages & vertueux , & leur 

Î procurer par x:e moyen une véritable fé- 
icicé. En un moty tout ce que nous avons 
dit des avantages de l'état civil par-defliis 
l'état de nature, fuppofe ^ue cet érat eft 
tel qu'il peut & quil doit être, & que 
/ Jes fujets & le Souverain s'acquittent ré* 
ciproquement de leurs devoirs, Voyes 
Burlamaqui', Tom*VI» chap* IL. & III. 
Puffendorf , Liv. VIL chap. L Grotius Difc. 
Prélim- Loke Gouy. civil, chap. VL & VIL 

iv 
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LEÇON II L 

Za conflitution eJfentielU dés Etats j ou iu 
manière dont ils fe forment : le Souverain , 
Us Sujets. 

A Près avoir traité de Torigine des fo- 
ciétés civiles. Tordre naturel veut 
que nous examinions quelle eft la confti- 
tution eflencielle des Etats» c'eft-à-dire, 
quelle eft la manière dont ils fe forment , 
éc quelle eft la ftrudure de ces édifices 
merveilleux. 

Il réfulte de ce que Ton a dit dans la 
Leçon précédente , que le feul moyen que 
les hommes pouvoient employer avec 
fuccès pour fe mettre à couvert des maux 
qui les travailloient dans Tétat de nature , 
& pour fe procurer tous les avantages 
qui manquoient à leur sûreté & à leur 
bonheur, devoir être tiré de l'homme 
même & des fecours de la fociété. Pour 
cet effet, il filloic qu'une multitude d'hom- 
mes fe joigniflTent enfemble d'une façon 
fi particulière , que la confervation des 
uns dépendît de la confervation des au- 
tres , afin qu'ils fuffent dan^ la néceffité 
de s'entre-fecourir 5 & que par cette union 
de forces & d'intérêts, ils puflent aifément 
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repouflèr les infultes donc ils n'aaroieôt pa 
fe garantir chacun en paniculier,. contenir 
dans le devoir ceux qui voudroienc s^tn 
écarter , & travailler pl^ efficacement à 
leur commune utilité. 

Deux obftacles cependant s'oppofoient 
i ce grand but. Le premier eft la diver- 
£té prodigieufe d'inclinations & de fen* 
timens , accompagnée chez la plupart , 
d'un grand défaut de pénétration , qui les 
empêche de difcerner ce qui eft le plus 
avantageux au but général : & en même- 
temps d'une opiniâtreté extrême à fou- 
tenir ce que Ton s'eft une fois mis dans 
refprit , & à perfifter dans le parti , bon 
ou mauvais qu'on a pris. C'eft le partage 
ordinaire des fots. Le fécond obfUcle eft 
la nonchalance, difons mieux, la* repu-* 
gnance avec laquelle on fe porte à faire 
ce qui eft avantageux à la fociété , tant qu'il 
n'y a point de force fupérieure capable de 
contraindre ceux qui refuferont de s'ac- 
quitter de leur devoir. 

Deux chofes étoient donc nécelTaires 
pour cela. i®. Il falloir réunir pour tou- 
jours les volontés de tous les membres^ 
de la fociété , dé telle forte que déformais 
ils ne vouluffent plus qu'une feule & 
niême chofe en-matiere de tout ce qui fe 
rapporte au but de la fociété. Enfuite à 
falloit établir un pouvoir fupérieur foutenâ 

B V 
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des forces de tout le corps , au moyen 
duquel on pût intimider ceux qui vou- 
droient troubler la paix , 8ç faire foufFrir 
un mal préfent & lenfible, à quiconque 
oferoit agir contre Tutilité commune. 

C^eft de cette unio;i de volontés & de 
forces , que réfuke le corps politique oa 
l'Etat , & fans cela on ne fauroit conce- 
voir de fociété civile y car quelque granci 
que fût le nombre, des confédérés , fî 
chacun fuivoit toujours fon jugement par- 
ticulier par rapport aux chofes qui inté-; 
reflent le bien commun , on ne feroitque 
î'embarrafTer les uns les autres, & la di- 
verfîté d'inclinations & de jugemens, U 
légèreté & Tinconftance naturelle à Thom- 
me anéantiroit bientôt la concorde , & les 
hommes retomberoient ainfi dans les in- 
convéniens de Fétat de nature. Mais d'ail- 
leurs une telle fociété ne fkuroit agir 
long - temps de concert , & pour une 
même fin , ni fe maintenir dans cette har* 
monie qui fait toute fa force, fans une 
pui0ànce fopérieure qui ferve de frein 
commun pour réprimer l'inconftance & 
la malice hunjaine , & pour contraindre 
chaque particulier à rapporter toutes leurs 
carions au. bien public* 

Tour cela s'exécute par le moyen des 
conventions ; car cette union des vo^ 
lontés dans une feule & même pexfbnne , 
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ne fauroic fe fake de manière que la di^^ 
vttfné natareile d'îoclinacioiis 6c de fen-» 
tin^ensCoic aâaeUemetit dëctuite } mais 
cela fe (et par on engagement où chacun 
encre , de ibameme fa volcKité parcicu* 
liere à la volonté d'une feule perfonnd 
ou d'une aflemblée, eu ibrre que toutes 
ies f éfolutîons de cette affemblée au fujel 
des chofes qui concernent la sûreté ou 
Futilité publique, foiem regardées comme 
la volonté pofitive de tous en général Si 
de chacun en particulier. 

Pour la réunion des forces qui produit 
k fouveraine puilTance, elle ne fe fait 
pas non plus de OMnier e oue chacun coofr^ 
mnnique pbyâquement m forces à une 
feule perfoime^ en forte qu'après cela il 
demeuie comme fans-viguair ôcù^ns ftc«^ 
lion 'y mais cela s'exécute par an enga-* 
gemenc ^ pr lequtl tou» e» général , Se 
chacun en particulier , s'obligent i ne faire 
ii£ii^ de leurs forces, que de la manière 
qui leur fera prefcrite par h pevfonne à 
laquelle ils ont donné, d'un commun ac«^ 
cord, la direâiôn fouveraine. 
. Far cette réumon du corps poliriqu^ 
foos un (èul &; même chef , chaque panî' 
culiér acquiert , pour ainfi dire , autant de 
finrce que toute la fociété en commun. 
SU y a par exemple un million d'hommes 
dans la RépuUiqûe , cheacun a de quof 

B v j 



Digitized by VjOOQIC 



3^ Leçons 2>b Droit 

réfifter à ce million , au moyen de la dé- 
pendance où ils font d'un pouvoir fu- 
prême , qui les tient tous en bride , & 
qui les empêche de fe nuire les uns aux 
autres j cette multiplication de force dans 
le corps politique reflemble à celle de 
chaque membre dans le corps humain ; 
féparez-les , ils n'ont plus de vigueur; mais 
par leur union mutuelle , la force de chacun 
augmente, & ils font tous enfemble un 
corps robufte & animé. 

L'on peut définir l'Etat , une fociété 
par laquelle une multitude d'hommes s'u- 
niflent enfemble , fous la dépendance d'un 
Souverain , pour trouver fous fa protec- 
tion & par fes foins , le bonheur auquel 
ils afpirent naturellement. La définition 
que donne Cicéron revient à-peu-près à 
la même chofe. MuUitudo juris confenfu^ 
& utiiuatis communiont fociata. Une mul- 
titude de gens unis enfemble par une 
communauté d'intérêt & par des lois 
communes auxquelles ils fe foumettent 
d'un commun accord. 

On confidere donc l'Etat comme un 
corps , comme une perfonne morale , 
dont le Souverain eft le chef ou la tête » 
& les particuliers les membres j en con- 
féquence on attribue à cette perfonne 
certaines aékions qui lui font propres , 
certains droits , certains biens particuliers 
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diftiiiâs de ceux.de chaque citoyen^ te 
auxquels ni chaque citoyen, ni plufîeurs, 
ni même tous enfemble ne (auroient rien 
prétendre , mais feulement le Souverain. 

C'eft auffi cette union de plufieurs per- 
fonnes en un feul corps , produite par le 
concours des volontés Se des forces de 
chaaue patticulîer dans une feule & même 
perfonne, qui diftingue TEtat d'une muU 
titude. Car une multitude n'éft qu'un a£- 
femblage , un amas de plufieurs perfonnes 
dont chacune a fa volonté particulière , 
la liberté de* juger fuivant fes idées de 
tout ce ijui peut être propofé , ôc de fe 
déterminer comme il lui plaît , & à laquelle 
<m ne fàuroit par conféquetit attribuer 
une feule volonté^ au lien que l'Etat eft 
un corps, une fociété animée par une feule 
ame, qui en dirige tous les mouvemens, 
& qui en fait agir tous les membires d'une 
manière t:onftante & uniforme , & rela* 
tivement â iin feul & même but, favoir 
l'utilité commune* 

£n fuivant les principes que nous ve- 
nons d'établir fur la manière dont les Etats 
fe forment , fi Ton fuppofe qu'une multi- 
tude de gens jufques-là indépendans les 
uns des autres , veuillent établir une fo^ 
ciété civile , il faut néceflàirement qu'il 
intervienne entr'enx des conventions 8c 
«ne ordonnance générale. 
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La première convention eft celle pat 
laquelle chacun s'engage avec tous les 
ancres, à fe joindre enfemble pour tou- 
jours en un feul corps , & à régler d'un 
commun confentemenc ce qui regarde 
leur confervation & leur sûreté commune : 
ceux qui n'entrent point dans ce premiec 
engagement 2 demeurent hors de la fociété 
nailTante. 

2®, Il faut enfuite faire une ordonnance 
mut établifTe la forme du Gouvernement j 
fans cela on ne fauroit prendre aucunes 
mefures fixes , pour travailler utilement 
& de concert à la sûreté ôc au bien 
commun. 

}°. En6n, la forme du Gouvernement 
étant réglée , il doit y avoir encore une 
autre convention , par laquelle , après ^ 
qu'on a choiiî une ou pUifieurs perfonnes 
à qui l'on confère le pouvoir de gouver- 
ner , ceux qui font revêtus de cette auto- 
rité fuprême , s'engagent à veiller avec 
foin à la sûreté & à l'utilité commune ^ 
& les autres lui promettent une fidelle 
obéiflance. Cette dernière convention 
renferme une foumiffion des forces & des 
volontés du chef de la fociété , autant du 
moins que le demande le bien commun ;^ 
c'eft ainfi que fe forme un Etat régulier 
& un Gouvernement parfait. 

Cette dernière convention ne patoît 
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pas Cl évidemment cians k$ Etats Démo- 
cratiques , où les mêmes qui font fouve<« 
rams, fpfit à divers égards fqjets, au Ue« 
que daas loutç c^v^ntioa il £aut deui 
perfonnes diflFérQntes^ Renurquons cepen^r 
dant qu il y a dans un Etat populaire une 
différence ï^^n réelle entre chaque ci^ 
çoyen & Tail^inblée générale » qui décida 
des affaires puUiqi^s ; ce qui foreur Ss 
conftitue deuK pexfoune^ véritablement 
dî^âes , quoique de différente nature ^ 
gui ont chacune une voioBié diftinâe, des 
aâions diverfes , 9c des droits tout diffé<^ 
rens. En effet, ce que chaque citoyen 
veut , le peuple ue le veut pas toujours. 
Ce que chaque citoyen fait » n'eft pas pai 
cela feul regardé comme ùit paf le peu- 
ple; & au contraire^ ce que«le peuple 
^t , n'eft pas dès-lors c^aie fait par cha«^ 
eue citoyen. Enfin chaque citoyen pris 
ieparémemt n a pas le pouvoir fouverain ^ 
ni même une partie de ce pouvoir , qui 
réfide tfmquement dans le peuple réuni 
Se t2Semmé. Car. autre choie eft d'avoir 
une partie de la fouveraineté ; & autre 
choie d avoir le droit de fuffirage dans 
une aâêtnblée revêtue du pouvoic fouve- 
rain. Ainfi ôen n'empêche qu'il ae ft 
fa£[e ou qu'on ne fuppofeune convention 
entre chaque citoyen & Taflemblée du 
peuple. 
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Mais dans le Gouvernement Ariftocra- 
tique ou Monarchique, cette féconde con- 
vention fe découvre beaucoup mieux. Car 
au moment que les Sénateurs ou le Roi 
font défignés, & qu'ils ont accepté l'auto- 
rité fouveraine , la foi fe donne & fe reçoit 
de part & d'autre , & Ion s'engage réci- 
proquement à certaines chofes. Avant 
cette acceptation les citoyens n'étoient pas 
plus obligés d'obéir au Roi ou aux Séna- 
teurs élus , que ceux-ci de prendre foin du 
falut & du bien de l'Etat. C'eft donc en 
vertu de cette convention que les uns ne 
font pas moins étroitement obligés que les 
autres- à une fidélité & à des fondions 
réciproques. 

Il arrive auffi fouvent que pendant un 
interrègne, qui ne laiflTe fubfifter que la 
première des conventions dont nous avons 
parlé , on met en délibération fous quelle 
forme de Gouvernement on vivra défor- 
mais ; comme firent les principaux Seigneurs 
de Perfe (*) , après la mort de Càmbyfe, 
& le meurtre du Mage , qui s'étoit fauflfe- 
ment dit fon frère. Brutus en ufa de 
même avec ceux qu'il avoir engagés à 
confpirer contre la vie de Tarquin le 
fuperbe , dernier Roi des Romains. 



(«) Hérodoc. Lib. UI. cap. LXXII. 
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Quoique l'origine de la plupart des 
Etats nous foit inconnue ^ il ne faut pas 
s'imaginer pour cela que ce que nous ve« 
nons de dire fur la manière dont les focié* 
tés civiles fe forment , foit une pure fup* 
position. Car comme il eft certaitf^ que 
toute fociété civile a eu un commence- 
ment , on rte fauroit concevoir comment 
les membres qui les c6mpofent ^ fe font 
réunis pour vivre enfemble fous la dé* 
pendance d'une autorité fouVeraine» fans 
iiippofer les conventions don^ nous avons 
parlé. 

Le Souverain dans un Etat» c'eft cette 
perfonne qui a droit d'y commander en 
dernier reflbrt. Pour la Souveraineté il 
faut la définir : le droit de commander en 
dernier refTort dans la fociété civile y que 
les membres de cette fociété ont déféré 
à une feule & même perfonne, pour y 
maintenir l'ordre au dedans , & la défenfe 
au dehors, & en général pour fe procu- 
rer fous fa proteâion & par fes foins un 
véritable bonheur. Se fur- tout l'exercice 
afluré de leur liberté. 

Je dis en premier lieu , que la fouverai* 
neté efl le droit de commander en dernier 
rejjort dans la fociété, pour faire com- 
prendre que la nature de la fouveraineté 
confifle principalement en deux chofes* 
La première dans le droit de commander 
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aux membres de la fociécé, c'eft-à-dûe, 
de. diriger leurs aâions avec empire, ou 
pouvoir de contraindre. La féconde eft» 

3ue ce droit doit être en dernier refTort, 
e telle forre que cous les particuliers 
foient obligés de s y foumettre , fans 
qu*a1j[cun puiffe lui réfifter. Autrement fi 
cette autorité n'étoit pas fupérieure à 
toute autre fur la terre , elle ne pourroit 
pas procurer à la fociété Tordre &: la sû- 
reté qui font néanmoins les fins pour lef- 
quelles elle a été établie. 

Je dis en fécond lieu , que c'eff un droit 
déféré à une perfonnc^ & non pas à un 
homme, pour faire entendre que cette 
perfonne peut être non - feulement un 
homme feul, mais encore, & tout auffi 
bien une multitude d'hommes , réunis en 
un confjsil , & ne formant qu'une volonté 
au moyen de la pluralité des fufFrages , 
comme nous l'expliquerons plus particu- 
lièrement dans la fuite. 

Je dis en troifieme lieu, à une feule & 
même perfonne y pour marquer qtie la fou- 
veraineté ne peut foufFrir ni de divifion , 
ni de partage ; qu'il n'y a plus de fouve- 
rains dès qu'il y .en a plufieurs , parce 
qu'alors aucun ne commande en dernier 
reffort , & qu'aucun n'étant obligé de cé- 
der à l'autre, il faur néceflairement que 

ar leur concurrence tout retombe dans 

e trouble & la confufion. 
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J ajoute enfin , pûurji procurer un vcri^ 
(oiU bonheur^ ôcc. pour (me coonoîcrq 
quelle eft U $ii de la jfo.uy^amet^ ; ç'eft 
k félicité des peuple^. Pè$ que les Sou- 
verai^is perdeiat de yqe retre ^» qu'ils la 
détournent à lews ipitérèts paniculiers^ 
ou à leurs qtprices ^ 1^ fouveraixiecé dégé- 
nère en ^t^nie» & dès ^ lors elle celle 
d'Sre une ajotorité légitinoe. 

Un bon Prince ^ un i^ige conduéjkeor de 
la fpciété doit être bien rempli de cette 
grande vérité que la ^uveraine puiilànce 
ne lui çft confiée que poqr le falut de 
l'Etat^ & Iç bonheur de tout le peuple ^ 
•qia'il nç lui çft pas permis de fe chercher 
lui-mêmç d^n? Tadipinidration dçs ^fiai-» 
res , de fis pn;)ppfe): f^ prpp^re (atisfadion. 
pu fon avantage piafticulier : mais qu'il 
lloit rappprter tppt^ £es vues, tgutés fki 
démarches au plus gr^nd bien de TEtaç 
ôc des peuples qpi Im font fournis* Je 
™*eqg^e , dqiç le dire un Souverain en 
roonraijt fur le trqne, a ne vivre que pouf 
mon peuple y j'imp:H>|e mon repos 4 U 
tranquillité ; je fais voeu de n^ lui donnée 
que des lois utiles & juftes, de. n'avoir 

Î>lus de volonté qui ne foit conforme i 
es lois. Plus il me rend puifiàpt, rnoin^ 
il me laiflè libre* Plus il fe livre à moi ^ 
pins il m'attache à lui Je lui dois compta 
de mes foiblefies» de mes pafiions» de 
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mes erreurs j je lui donne des droits fur 
tout ce que je fuis \ enfin , je renonce a 
moi-même dès que je confens à régner j 
& rhomme privé s anéantit pour céder 
au Roi fon ame toute entière. Voilà 
comment penfoient un Antonin , un 
Marc-Aurele. Je n* ai plus rien en propre^ 
difoit Tun : Mon palais même neft pa^ à 
moij difoit lautre : & leurs pareils ont 
penfé comme eux. 

Tous les autres membres de TEtat font 
appelles fujets, c'eft-à-dire, qu'ils font 
dans l'obligation d'obéir au Souverain. 
Or l'on devient membre ou fujet d'un 
Etat en deux manières, ou par une con- 
vention exprefle, ou par une convention 
tacite. Si c'eft par une convention ex- 
prefle , la chofe eft fans difficulté j à l'é- 
gard du confentement tacite, il faut re- 
marquer que les premiers fondateurs des 
Etats, & tous ceux qui dans la fuite en 
font devenus membres, font cenfés avoir 
ftipulé que leurs enfans & leurs defcen- 
dans auroient , en venant au monde , le 
droit de jouir des avantages communs à 
tous les membres de l'Etat, pourvu néan- 
moins que ces defcendans parvenus à l'âge 
de raifon voulufTent de leur côté fe fou- 
mettre au gouvernement & reconnoître 
l'autorité du Souverain. 

Je dis , pourvu que les defcendans re- 
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connoiflenc Tauconté du Souverain » car 
la ftipulation des pères ne fauroic avok 
par elle-même la force d aflfujectir les en* 
rans malgré eux à une autorité > â laquelle 
ils ne voudroienc pas fe foumettre ^ ainfi 
faucorité du Souverain fur les enfans des . 
membres de TEtac » & réciproquement le 
droit que ces enfans ont a la proteâion 
du Souverain & aux avantages du gou« 
vemement , font établis fur un confente* 
ment réciproque. Or de cela feul^ que 
les enfans des citoyens, parvenus à, un 
sjge de ^difcrérion , veulent vivre dans le 
lieu de leur famille, ou dans leur patrie » 
ils (ont par cela même cenfés fe foumettre 
i la puiflànce qui gouverne l'Etat , Se 
par conféquent ils doivent jouir comme 
membres ae l'Etat, des avantages qui en 
font les fuites j c'eft pourquoi aulfî les 
Souverains une fois reconnus , n ont pas 
befoin de faire preterferment.de fidé^té 
aux enfans qui naiflènt depuis dz^ns levers 
Etats* 

De plus , c'eft encore une maxime qui 

eft regardée comme une loi générale de 

tous les Etats, que quiconque entre fîm- 

plement dans les terres d^un Etat , & à 

• plus forte raifon , ceux qui veulent jouir . 

^des avantages que Ion y trouve, font 

"^cenfés renoncer à leur liberté naturelle , 

8c & foumettre aux lois & «i gouverne- 
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ment établi , du moins autant que le dé- 
mande la sûreté publique & particulière ; 
que s'ils refufent de le faire, ils peuvent 
être regardés for le pied d'enhemis , du 
moins en forte qu'on ait droit dô les faire- 
fortir du pays y Si c'eft encore là une ef- 
pece de convention tadte , par kqueHc- 
on fe fournée pouir un temps au giauver- 
nement. 

Les fujets d un Etat font quelquefois ap- 
pelles citoyens. Le terme de citoyen répond 
au mot latin cives j qui ne défigne autre 
chofe que ce qui parmi nous eft connu fous 
le nom vulgaire de bourgeois. A Rome 8c 
ailleurs il étoit défendu aux citoyetis , aux 
perfonnes libres d'exercer les arts méca- 
niques : c'étoit le partage des cfclaves : < 
tous les citoyens étoient bourgeois. 

Le citoyen eft un fiijet libre , c'eft-à- 
dire, exerçant une profeffion libre. L'abus 
que Ton peut avoir fait dans lodroi dés 
lettres de bourgeoifie, ne doit pas anéan- 
tir cette règle générale : une fociété bien 
gouvernée ne doit pas admettre à ce rang 
une vile populace. Les affranchis en Grèce, 
ni leurs defceiidans n'étoient pas citoyens, 
quoique nés Grecs : les befoihs de TEtat 
les plus preffans ne purertt faire fléchir 
cette règle. Démofthene , après la fatale 
journée de Cheronée, harangua le peuple, 
pour demander- que- dans- Athènes les 
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afionchisfuifene déctarés^ citoyens : il ne 
fat robcenir. 

^ A Romt on en ufeîi autrement : être 
né dans Rome , Se y être né libre , iiiffifoie 
peur être citoyen ^ une mnldtiide de gsà$ 
lâfis d'aftranchis Se d'étrangers mon» lu 
tilte. 

Les éwpttysj comme les fu}ets, font 
naturels eu naturalifiis.' Parmi les Grecs il 
Mleit ènfe né ^ deux naturels pour ob^ 
tenu le grade de moyen : on appelloit 
les autres Métifs ; ih n'avoient ni rang nî 
/^flWîeges^: quelqpess-uns cependant échap* 
poiem^ aux recherc4i^ : la gloire d* Ame- 
nés Se lé 4K>nheuv de là Grèce vouluf<enc 
3 ne Toni igndrît queThélttiftbcle étdic né 
'une mère étrangère. L'ufage fut quelque" 
temps le mâtne à Rome \ on ordbnnaf dans 
ht fuite quek feule qualité du pere> déi^r^ 
mineroir h qualité de citoyen. Cette re-^ 
gle eft plus^ confemieaux vrais ptincipes : 
k femme qui participe aux dignités du^ 
daari eft' citoyenne. 

Les prérogatives ne fonr pascales en- 
tre le atoyen auquel la naiflànce a donné 
ce droir , 8i celui auquel il a été accordé. 
Ge dernier participe à la vérité au« privi- 
lèges ; mais.il^ne' peut', iiiivant les vérita-?' 
blés -maximes , exercer les- offices munici- 
paux : il niètt pas préfamé avoir la même 
coanoiilan^edet affaires publiques, ni le" 
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même actachemenc que l'ancien citoyen. 
En SuifTe on n'accorde des charges aux 
enfans des nouveaux citoyens, que lorf- 
qu'ils font nés après la réception de leurs 
pères. Dans une grande partie de TAlle- 
magne Tufage eft femblable.^A cela près ^ 
tout citoyen 1 eft autant que tout autre : 
c'eft à tort qu'Ariftote a dit que le noble 
étoit plus citoyen que le roturier, et le 
roturier vivant de les rentes plus que le 
négociant ou lagriculteur. Les grades que 
chaque citoyen peut avoir dans la Repu-. 
bJique, & qui fe multiplient à Tinâni^ 
font des diftindions indépendantes du 
droit de cité ; elles forment des citoyens^ 
plus notables , mais ils n'en font pas plus 
citoyens. 

On peut abfolument être citoyen fans 
être fujet , lorfque ce titre eft donné fim- 

Slement comme un titre d'honneur. Louis 
lI fut le premier des Rois de France qui 
eut le droit de bourgeoifie chez les Suides. 
Les Athéniens avoient donné cet exemple 
fur la tête de plufieurs Rois : on a vu de 
nos jours, des Républiques accorder ce- 
même titre à des particuliers , qui ne cef- 
fent pas d'être fujets de leur Souverain : 
ce font des exceptions à la règle générale. 
Il arrive encore qu'une ville donne le 
droit de bourgeoifie à une autre ville qui 
en fait autant de fon côté. L'une ne de- 
vient 
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vieiiC'paint fuj^cç ds Traire ^ m^s tfcpti> 
ricuUec <b chacp^e peut jÇs orend^fiiaiteii 
cie cellfd des- dei^x qo 'il luL plîiîc de cboific :» 
UjpfB( cJiapger'lpnthabmtidQv &tjj 
de$..rpn¥ftleges ,d)i ckojrw ,! Uns avpii tber-. 
ioin- d'être D4tiM»lifiJ.r > 

Au fefte^ tescûo/çns, Qiitre ti relacioir* 
^ér^le de*miem|>f?^ d'HÎ^e woiè^^ Si>£iéxé i 
civile > c^it enfemble dÎYei&s, relations 
psy9^K34ipr^tf51w^!o9 p^^ lédiiicéà'deitx 
pd];i0ipal^* .lii'lV^e q^i ié rfornie^ilc^rfilife • 
quelques -,uaS] cor9pofept • certains, corps 
pgtxkaliets y ratitçe^ Iprique. les Spvfvej-;^ 
r^$ cpjà&^ot ^çect^bes peribiuies queitsj 
çpjil^-fmie di; go^^rn^fxi^Di:. Ces «afcpsi 
pampi^lieis font appelles » Çôfnpagnicrjé^. 
dh^ires i Collèges y Socisiej ^ Commm^^ 
nautés ; mais ce q^il fapt bien,reaiai^âei*>!i 
c'e^ que ces^ fociétés p^rt;icii]ieres rfOit 
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fmîcx^e^ééntfm câcbe 1% ù^tt^ mttt 
encore celles qui fe couvrent ^*nn pté^ 

£)i-Wi|icr,\ltfVél^ttieir certains sibas^ de 

fe%te <}o'i$ fiÉialyeriefît daÀs leur emploij 
Qac c'eft 14 eAcfeprendre fut tes droits do 
Souverain, à qui il appartient de pour- 
iroir 4 tout cëk : 8c il eft 1^ emihdre que 
^land "de ttk ^^râîeux -fe fentiront aflèv 
pu^tis V ils n^ tournehr leurs^foites con-- 
««pfErât même. C^ftainfi qu'Orhoi di- 
hk a fe^. 3olc}ats qui avoient exdté une 
lé<fition t' (c J^.£ris bien que tout cela s*eft 
n fait par amour pour moi ; mais parmi 
m- li ^HïfùGon^^' de l^ ténèbres, vous don* 
s»* niez occafforu tf èhtreprendre quelque 
li cbofc Contre moi (*). »- Aîikfi bien aii 
démâr^bes' dans le fond très -ihnocen tes ». 
ifeviennent Mlkiies, lorfqu'elles fe font 
par une voie dé cabale. Il eft permis , par 
ea^emph^. de préfenter une requête au 
Souveraifti dNtccuferxjuelqu*un , &c. mai* 
lcM:fq'u*6ft j va ^ttompagné d un grand 
nombre de gèhs- que Ton à ramaffë tout 
exprès ;-ceki fent la fédition. Ceft ainfi 
que par les lois de la guerre il eft quel-' 
quefoisr défendu aux foidats , fou.<^ peine 
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51 LEÇQÏ9S DE PftOIT 

de mort, jdevewi: deniftadier teur paye 
en troupeu i;.;^//i...j • i o ?j. -^j -v. . v.- 

yerain' ^cpiifie iq9çl^[«^. .p4Eri^ .du^r goayçc^. 
Ogmenç :<ju i> i^xetCeAlc ^fj fo^iJIn^anii iÇs 
par fon autorité ,pnt enjçppfeqH^nçet.do» 
relatipns .paiitiçnliçres avec la^ ^iftiyîs M- 
toyens, & ils îbnt engagés envers; W^a-- 
veiain d'ane^ manière plus .étroite ii qfP. Jw 
appelle IVJ^mftres , Officiers ; pul^*^ 
Magiftrats.tTels font les Régens du Biçyaurj 
me pefida;it, une; i^inoritéj. lesi Gptit^:^ 
neuis de& provinces ,;des villes ; lefComr. 
mandans des Armées ; les Intendans <Je* 
Finances i les Préfidens des Cours d^ Jufr 
tice i les Ambafladçuçs oij, Envoyés ftupirès. 
des Puiflançes étrangères , ^c. Tou^ c& 
perfonnçs, ayant 'en main jine partie da 
gouvernement , repréfentent le Souvi^ 
rain, & ce font eux qu on appelle î pror. 
premenc Miniftres publics. Il y en a d-açi-:, 
très qui font fimplement .charges de le^é-J 
cution des affaires , comme font ksiCon-^ 
feillers , qui ne font que p^o^ofer letirs^ 
avis , les Secrétaires , Içs P^^eceveurs' des 
deniers publics, les Soldats, & les Offi-, 
ciers fubaltefnes, &c. 

Nous finirons cette Leçon par quelques 
obfervations fur la différence qu il y a en- 
tre une cité , une ville , & une Républi- 
que. Ort voit fouvent des divifions entre 
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k^ Prindôs ^ idéltf^^tocès ehtre^ss panicti^ 
Uers y pour ne point eiitendte la propriété 
liéB teitMs^\{VL*bn^evA^^ uns 

lâéine ût 'qui ^n deV^dit ' naturellement 
attendre le phis d'itiffamâioiis, confon-. 
clenc Ja «ité^aved la Ville, la ville avec la 

€^&i^m <&tùpk^i\2ilAtzûK: '- Ik otft décrit 
i^rl^R^piibliqm piâfï»>toiiâ>itw les /loif 
. dvUesi^-m Iq âtok pablibî^^^ifs^ dnc dé^^ 
\Àv& ktiisôpihkïnsv fTOirde-là f^Iè ima* 
gihation4-ils4>nt hûilfè les ptincipes i Té* 
carp: c'eft iâtir/nae màifoii iaos fonde- 
SXien$l''i' ÏLw ir/.Sf -J-'t^j ?r.j • '') A .... 

Uftlnt^fi^e^'^iitlc^qoe^de âitiille^ 
dekkA^Mo^ de^^ples (af&ts , A>«menc 

âiiii-c6t qitfeMes fôkt S^ûmiies â un mênie 
gourernètAMt. Itiiaipor^ mu 'cju'elles 
ayent^k même langue, Ie« indues coa^^' 
tatnef<j'k mémtrwipott:! Lk.ché eft tm 
pettple'itnt par ile ^fiiême^ùlte, 1& mêtné 
kngagevle»t]ntii^s lb^]privées^, la même 
icÂiveraineiés e^U^-^ pea* près ce qû'oni 
appelle un, diftiaâ; ; &: ce peuple épars 
dans ^ii^ c^np^rgne fera unt^ même cité » 
quoi^llffie && point partie di^ la Rëpa- 
âiqiie^tUndivMleja'«tlrami'e chbfe <)u'titt 
afira^age^'ipiusi .oit moins, confidërable ^ 
de œâfom rec^ettnées par te même cir^»^ 
citic de murailles^ 'àirec des portes ^ c'eft 

C iij 
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5^ Leçons de Droit 
léger dans ridiôtrie, ne deVroit pas faire 
yerck^ le nom de cité. Aînfi la ville peut 
étjre cité: elle peut ne Têrre^ pas : comme 
âuffi la cité êxiftér fans ville-, & confifter 
en. villages & hameaux. L'une & l'autre 
|>euvent n'être point République, & en 
'dépendre fans y être incorpoiéés. C'eft 
^itifî que l'on connoît pluîîeurs territoires 
Simplement ^fujets des RépuMiq^ies , qui 
n'en font pojht partie j leurs habitans n'é- 
tant pa5 dans l'aflociation. Cet ufage d'af- 
•fu^ettir les villes peut être contre la bonne 
politique d\me Démocratie ; mais ii-n'eft 
-pzs corttrë la nature des chofes , comme 
iè dit fort bien un Auteur célèbre (*).' 
- On ùQ fduroit au contraire imaginer une 
République fans cité : il fàudroit fuppofer 
autant de coutumes que de fujets : mais la 
République peut , abfolument parlant , 
exifter fans ville ni bourg. Telle fut la 
République d'Athènes , lorfqué montant 
ifur des vàiflTeaux , elle abandonna la ville 
à l'approche du Roi de Perfe. Ceux de 
Megalôpolis en uferent à -peu -près de 
-îwèrae ^ la vue de Cléomenes , Roi 
•de Latédémone. On auroit pu dire que la 
<uté*fôTtit de la ville, lorfque Pompée 
quitta Ronrfe, après en avoir tiré deux 
cents Sénateurs & les phis notables ci- 
-'■''. ■ — - 

♦- (♦) £fprit des Lois, liv. X. chap. 6» 



Digitized by VjOOQIC 



Wfcnrqoi voukrent fafvre. Il difbit : Nan 
^ in parietibus Rtfôublica. Ceux de foa 
para la ^çoknt cbns^ fon^camp. 

L'igROj^nce d# cei principes peut être 
dWe^ plos granide toniëqtlenee qà'on^ne 
penfe. JLerfq^ie les CarthagtfKifi^ envoyé* 
rent leurs 'Ambatfàdetm^ pour- recevoir 
les libîs qu'il ^kif fût <iu Sénat dte leur 
diâer , ii$ le fupplierent feûdemenc de ne 

F as cordonnet la de(^uéHon de leur ville; 
aise de$ plus belles du monde ,' monti-^ 
ment dest viâairês &f de La gloire du nom 
Romàiiii Le Sénat répondit : Que leur 
<Àtéy^^i9UaPemj demèureroit avec tous 
les droits i^priviléges , & libertés, dont 

>rs. Les Ambaf*- 
it (atisfaits. Mais 
I demanda trois 
is: on les donna. 
is & lès machines 
ées : on les livra. , 
s chaque habitant 
avec ce qu'il lui 
plairoit d'emporter » & quil leur étoit 
permis d'habiter où bon leur fembleroit ^ 
pourvu que ce fl^ ï q^tre vingts ftades 
de la mer. L'indignation & le défefpoir 
fournirent des armes aux Carthaginois ; 
mais leurs efforts n'aboutirent qu'à dif- 
férer leur perte, La ville fut livrée au fer 
& aux flaounes ; on répondit aux împré* 

Cv 
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58 Leçons de Droit 
cations & aux reproches de ces malhea-* 
reuX) en leur apprenant la différence quii 
y avoir entre une ville & une cité , & ils 
furent h dupe de cette diftinâion. 

Ceux qui négocient les affaires des 
Princes, pourroienç faire des fautes bien 
elTentielles par l'ignorance de ces chofes ^ 

3ui, au premier coup -d œil > parbiflent 
e peu d'importance. Par exemple y il eft 
porté au fécond article du Traité de 150$ 
entre les cantons de Berne & de Friboutg» 

3ue lalliance entre les deux Républiques 
urera autant que les murailles des deux 
villes paroîtront. L'alliance eft entre les 
peuples , çUe eft indépendante des mu* 
railles ; la guerre peut les détruire , un 
tremblement de terre les faire difparoître. 
Ces termes n'expriment point rinfention 
des contraébns. Voyez Burlamaqui, Toau 
VL chap, IV. & V. Locke, Gouy. civil, 
chap. VIIL PufFendorf , Liv. Vil. chap. IL 
.Wattcl> Liv. î. chap. L & III. 
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ÇON IV. 

Mate it là Sotevtraavni^fis 
j fis cwnaSertSj fin iicnàtt^ 

nous recherchons ici quelle eft 

3iirce de la fouverairiecé » ficus 

as quelle en eft la foutce pt&' 

ic itncnédiâte : or il êft certain 

jtoricé fouyeraine , ftuffi-bien que 

fur lequel ce pouvmr eft établi ^ & 

&it le droit , réfulte immédiatement 

mêmes qui féÉiheftt la 

c qui donnent ' naiflance 

h Et en effet confidérons 

i rhomme \ il eft certain 

\ fimteraki &: de Jbjets; 

fclàves y font inconnus i 

nous, a fait fimplement 

égaux , tous égaîlement 

idans les ui^s dei9 autres ; 

elle a voulu que tous ceux en qui elle a 

mis les mêmes facultés, eulTent auffi les 

mêmes dioits : il eft donc incôtiteftable 

que dans cet état primitif & de nature, 

peribnne n*a par lui-même un droit ori» 

ginaire de commander aux autres , ou dé 

s'ériger en Souverain. Il n*y a que Dieli 

C vj 
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' 2> E s G M N s. 6l 

licalicfs dans la perfonne du Sonvétain ^ 
qui. le coiiflîtue tei^ & qui prodaic vèri* 
tablasent la foùveraineté. Perfonne n^ 
faufoit douter , par exemple , que lorfqne 
U& Bàmaii^s cboifireoc Romubu Se Numà 
pour leor&Bbis^ ils>ne leur contéraflèot 
par cet aâe même , la fcnireraineté Sot eux ^ 
qu'ils n avoient :pa5 aup^raivant , & à lat!- 
,qoelle ils!n^ydlem .certainement d'àutcfe 
droit^ue celuirqi^leur domioit TélêâioA 
de ce peuple*. 

Cet i^gumene eft di^cîfif. La fociété 
jcivib^ e(b un fak humaîiv, & par confé«* 
qoent le principe eft iikonteftable : donc 
tout icequi en dérive av,ec le pouvoir 
.dvil^ Teft auffi; Mais peut -on mécon* 
noîtré la vérité |ufqu au point de refufer 
à la nation , l'origine du pouvoir ibuve^ 
tain ? 'Qtt'otf ouvre les hiftoires, fi on 
ne veut pas fe domier k peine de rai^ 
Ibnner : qu on life les formules de la créa^ 
tion des Souverains > qu'on examine les 
borner étroites du pouvoir confié aux 
premiers Monarques ; on verra que les 
premiers^ Royaimies ayoteiic été conftitués 
de manière que la nation avoit beaucoup 
de part au gouvernement. 

La foùveraineté éleâive éft celle dont 
le pouvoir eft commis au Souverain feu- 
lemenê à vie \ après fk moit le pouvoir 
i}^t9ume à^ux qui ie lui ent confié > 
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gifirarare expiré ; le citoyen élu étoir fim<* 
plemeoc dépofkaire de rautoric^ : fa ma*- 
gîâxaçure écoit ioaveraiiiç » fa perfoime 
Ae^ rétoit pas. 

Cependant quoioail A)it de la demieie 

évidence que la iouveraineté doit fou 

ori^ne immédiate aux conventions hor 

maines, rien n'empêche qu'on ûe puiflf 

^e avec raifon qu'elle eft de droit divin 

auifi bien que de droit humain. En e£Fet^ 

depuis la multiplication des hom^ies, la 

droite taifon ayant fait voir que lecablif^ 

fement des Sociétés civiles & d une autor 

nté fouyetaines éK)it abfolument nécefr 

la trianquilUté Se la 

te humain , c eft une 

cante aue cet établif-* 

iie^ de la providence , 

le l'avoit déclarée Uux 

ivélation pofitive ; & 

^ntiellement l'ordre » 

'il y ait fut la terre 

s qui feule eft capable 

de k procurer y Ôc de le maintenir parnû 

les hcmimes ^ en veillant à l'oWervation 

des lois naturelles* , 

Mais fi c^s titres magnifiques relèvent 
confidérablemeni k fouveraineté , s'ils la 
rendent très-refpeâable, ils font auflî en 
mftme-temps une p«i0ànte leçon pour les 
Souverains^ c^ m n^ j&uf oient, mériter 
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64 Leçons de Droit 
le titre de Lieutenans de» Dieu fut la texte , 
qu autant qu'ils fe fervent de leur auto- 
rité d'une manière conforme aux \giies 
pour lefquelles elle leur a été confiée , de 
qui réponde aux intentions de Difeu., 
c'eft-à-dire ', pour le bonheur des-petip^Ies^', 
en travaillant de tout leur pouvoir à 1^ 
rendre fages & vertueux. 

Je crois que la plupart de ceux qui ont 

E rétendu ^ue c'étoit immédiatement de 
)ieu qu*émanoit le pouvoir fouverain , 
fe propofoient moins d'établir 1 origine 
de la fouv^raineté en elle -mêrtié, qu'à 
là mettre en sûreté y d'où qu'elle vienne, 
contre les maximes fahguinaires de ceux 
qui abufant de l'ignorance des peupFes , la 
font dépendre du Pape y comme s*il avoit 
le droit de délier les fujets du ferment' de 
fidélité , & de les autorifer à afTaffine^r 4èirr 
Prince, fous prétexte d'héréfie. Mais ces 
Jurifconfultes pouvoient s'y prendre beati- 
coup mieux , en remontant à la vraie 
origine du pouvoir fouverain ; car dès 
que l'autorité fouveraine dérive immé- 
diatement de la nation, & qu'elle n'eft 
qu'une fuite de la convention entre lés 
lujets & le Souverain , toutes les préten- 
tions Romaines tombent naturellement , 
& on en voit fans peine toute l'abfurdîté. 
Voilà pourquoi on n'a jamais débité de 
plus pauvres raifons que fur cette matière^ 
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pofice qae pour repouflèr une 'abiun&éy 
on cn'fwkénoit uije^ autres iuïflî'penii-* 
âeofe aux fa|ets , que la Ipremiere. i'écotc 
aux Souverains. ' i. î . :; . -'• > ï' 

Ayant défini ci-dçvaiirJa fouveraineté , 
h était de commander en* (bmier:reflbrc 
dans la fociécé civile que les membres de 
cette fçciécéi oiit déféré à uns' petfbnbe , 
pour y maintenir r-prdre an -«dedans âcia 
$nrecé au '-dehors ^ cette ;défiQitfon nous 
(ait cônnoîrre: quels iboc; les caraéterés 
propres du pouvoir qui gouVerne TEtat , 
& c'eft ce qu'il eft à propos de développer 
ici plus particulièrement. - 

Le premiec caraiftere, & celui d'où dé« 
coulent; tous les-autrés , c'eft que c'eft. un 
pouvok £>uvtfrain & indépehdanJt». ceft- 
a-dite, une Puiflànce qui juge en dernier 
refibre , de tout ce qui efi: fufc^>sibie. de 
la dirêâion liunuine v &• qui pqut inté- 
reflèr le falut & Tavamage de u fociété \ 
en forte qua cette Puiilan^de ne rèconnbtt 
aucun Supérieiu: fur la terre > dtt(^el eUfi 
déf^ode^.' '^: ir - . >T,. i '' • ' 'l'j 

Mais il faut bien remarquer ^ que quand 
nous difoiis que b puiflknce jcivile éft ^ar 
ia natale, fouver^Uiè & .indépendante,» 
nous n-Antpsdons |>as'4)ac-là cju'elle in^ 
dépende pas» quaiic à fon; origine ,' de li 
volonté humaine ; nous voulons- dire feu- 
lement» que cette puilTance une fôS^ 
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4fQit â*]f0ànulkï çc <^e Ton a fgit i*il.ne 
le trouve ,|>a$ à £bn. gié*, & même cl*iii« 
fl'^et quelque peioe» Se ciecce manière 
ne iàuroîc convenir au Souverain. Lao« 
tsre » comme à un é^l dont on fouhaire 
^ViTok rapprobatîon» & lien n*empêche 
que le Souverain m rende compte d« 
^£te mapi^re; ôc^ew menées qui font 
iÇ3oi^>les à r^onnepr ^ cUeochênc à fe con- 
cilier par-U Teftime & Tappipb^rioii d^ 
hommes» en faifanr connoître à ront le 
monde qu'ils agirent fagement 8c avec 
intégrité y mais cela n'empone aucune 
dépendance.' 

J'ai dk> qiafi te Souverain comaie tel , 
n*^otif nî coôipca^bleni puniflaUe > c'eib^ 
à-i^rei.au0iflan^*tem(»« qu'il eft.vérita** 
blenieut Souverain ,. 8c qu'il a'eft point 
dédm de foo . (koit ; car on iie Êiuroic 
nier tjfss & fe Souverain , oubliant totar* 
)ea(Dent),d^05n^lqoe:Yuè. la £(mveiainet6 
qm lai a été connéei» s'en ferv^t. d'une 
Bttoiefe diréâien^ent oppofée à ù, defti« 
oatîoit^ 8c 4evenoit ainii. Tenoemi, de 
l'Etàtg k £cmvetatoeté ne retourne {ipfi 
fiiâo) i k natkm , 8c qu'elle ne pinâè 
agir avec^^ui quiéecât fou Souverain , 
de k oôcaniere^; la plœ; eonvenâble à im 
iotérèts^^ à:ia. sûreté v^ quelque idée 
^'on mufle fe faire de la fomreraineté » 
cm ne.iauroit prétendre raifoni;ablement ^ 
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«8 Leçons de Droit 
aiie ce foit un droit & un titre aïTuré, 'de 
TSLite impunément tout ce que les pàflîoiîs 
les plus déréglées peuvent :ihfpireir, & de 
devenir ainfî l'ennemi de la fociété. - - 

C'eft un troifieme caradtere éffentiel à- 
k fouveraineté , qu'elle foit au - deflîis 
de toute loi humaine, car on né &ui*oit 
douter que le Souverain luifmêitte ne^it 
fournis tauX' lois tlivines, foit 'niitîuteiies> 
foit poiîtivey. '- - ■ ; :. 

• ' ' ' ' . ' . .'",■' i. ' i '.< . 

Regum tîmendorum in proprîos grèges ^ 
Reges in ipfos Imperium ejl JoviSn 

H OR AT. Lib, j. Qd. I« 

, Mais à l'égard des lois purement hu- 
maines , comme toute leur forcé ôt leur 
obligation dépendent en dernier reifort de 
h volonté même du- Souverain ,^ôn ne 
£auroit dire, à proprement parler, quelles 
l'obligent j car toute obligation fuppofe 
néceflairement deux perfonnes , uiï Su- 
périeur & uii Inférieur; r • ■ i: 

Il faut cependant faites quelques excep- 
tions à cette règle générale; j favoir; ï^w 
Que le Souverain doit fuivre les difpo- 
fitions des lois civiles dans tous lés ades 
de fon adminiftration. i^ Il eft fii|et iai- 
méme, dans fes affaires particul«rei,t^à 
toutes les lois qui concerncût la propriété. 
Je dis dans fes affaires: particulières ■ r ctf 
dès qu'il' lagit comme Prince, & aixnom 
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talents^ ^ i ÇQltesj^a X^it 4e$ ^os* 

isixicibUf^ ,4ap|itJ^ 3,T à mcto^qn^il n ca 

^j^àJixe€tm^nt:^p§Jfi:rpti^M£^^ iipiâéino^ 
riî>l,i(Pft i^ciç^çaw.pWvWe .CQpiKquençe, 

€fAl^>^<f#^ft^îfIa 'VaJî4»é4^; giarl^igcs*, 

d^ faitûUes:fi oT'la £in;u^l^j:qya}i& eft celle 
4e,;$fïiPte^; doî^i Û,Jiçj)orRB>.pluf que 
l'état foit certain. 4^ Quaruc au^i Ipjsiqui 

(oiiiieiHr pai:. fyn exen^le^/Da;^ toqs les 
autres cas \ où les IqIs tiennjsiit dtx Sou^ 
Técai^ rieul toute leuc (o^Ç^^ il p^ut sexi 
^fe^kj[ Im^tjfième^.tpv^t^s les fois qu'il 
le^ jvig^ra. à (>ropO$. iy^^T? f^'^ qu4tUbu 

. , : Au , re^e, nous , fuppofona la fou verai^ 
neté telie.qu'elle.eft en elle«*m4nie , & que 
rétabliflemçnt des lois civiles dépend en 
46riHer reflTon de la feule volonté de celui 
q»i jouit. : r : 

. (!) C« H^npiV* «eM<l ^u^ BelU Jugurc cap* 3e* 
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yo Leçoks de Droit 

Cette fouveraineté telle que nous ve«* 
Bons de la repréfenter , réfidoir originai*- 
rement dans k p^ple, mais dès <\unn 
peuple a transféré fcti droit ai an Scâive- 
rain , on ne fauroit fufpofer fans coMiti-^ 
diâion , qu'il en refte encore le maîtreir 
Ain(î la diftinâion que font les politiques 
à*une/buverainecé réelic , qui réfide toujotits 
dans le peuple, & à'un^fotivcrdincèéac-^ 
tucllc qui appartient au Roi , eft égalé*^ 
ment abfurde & dangereufe; il eft ridi- 
cule de prétendre que même après qu'un 
peuple a déféré la fouveraine autorité i 
un Roi , il demeure pourtant en poflei^ 
flon de cette même autorité, fupérieutè 
au Roi même. 

Il faut donc garder ici un jufte milieu ^ 
& établir àt% principes qui ne favorifent 
ni la tyrannie , ni Tefprit d'indépendance , 
& la rébellion. 

1®. Il eft certain que dès quun peuple 
s*eft fournis à un Roi véritablement tel» 
il n'a plus de pouvoir fouverain ; autre- 
ment il y auroit deux Souverains à k. 
fois dans un feul & même Etat ; ce qui 
répugne à la définition du pouvoir fou- 
verain. 

1^. Mais il ne. s'enfuit pas de-là que le 
peuple ait conféré le pouvoir fou verain 
de telle manière qu'il ne foit réfervé en 
aucun cas de le reprendre. Cett^ réferve 
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f ft qvel^fois eipre({e ^ & il 7 en a toa* 
fours une tacite > dont Vttkt ft déreloppe 
locf4:pie celiû à qui on a conâé la Coure^ 
raine aotorité» en abofé- dWe manière 
d&reâement Se cocalemenr contraire à la fin 
pour laquelle elle lui a été confiée, comme 
cida paroltra encore mieux par la fuite. 

Msâs quoiqu'il fcMt abfolumenc néceT* 
£ure qu'il y au dans TErat une puifiance 
iouvecaine & indépendante , il 7 a cepen* 
dant qoe^ue diffiîrence » fur-tout dans les 
Monarchies 6C les Ariibctaties» dans la 
manière dont ceux i qui ce pouvoir eflr 
confié l'exercent : dans quelques Etats le 
Prince gouverne comme il le juge à pro« 
pos ; dans d'autres il eft obligé de fuivre 
certaines règles feces Ce con&dtes, donc 
il^ie iauroit s'écarter ; c'eft ce que j'appelle 
les modificatbtts de la fbuveraineté , 6c 
c^eft de U que naît la diftmâdôn de la fou-' 
veraineté^folue, & de la fouveraineté 
limitée. . 

La fouveraineté abfolue n*eft donc au* 
crt cfaofe que te droit de gouverner l'Eut 
comme on le juge à propos , fekm oue 
k fituation préiencedes afïaires le de«* 
mande. Se ians être obligé de confulter 
perionne , ni fuiyre certaines règles déter* * 
minées, ihes & perpétuelles. 

Il 7 a «plofieurs réflexions importantes 
à faire là^^eflos. Le terme (te pouvoir ab» 
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folu eft pouc rordjnaire fort, odieux aux 
Républicains, & il faut avouer qu'étant 
mal entendu, il peut, faire de fâcheufes 
impreffions fur Tefprit des Princes , fuc- 
tout dans la bouche des flatteurs. Four 
s*en faire une jufte idée, il faut remonter 
au principe. Dans l'état de nature, chaçua 
a une liberté abfolue de; difpofer d& fa 
perfonne & de fes aidons, de U manière 
qu'il juge la plus convenable à fon. bon-^ 
heur, & fans être obligé de copfulter per- 
fonne, pourvu néanmoins qu'il ne faflfc 
rien de contraire aux lois naturelles. Lorfr 
qu'une multitude d'hommes fe joignent 
enfemble pour former un Etat , ce corpç 
a par conféquent la même liberté par rap^ 
port aux chofes qui intéreflent le biea 
commun. Lors donc que le corps entifet 
des citoyens confère la fouveraineté au 
Prince avec cette étendue & ce pouvoir 
abfolu qui réfidoit en lui originairement , 
& fans y ajouter aucune reftriétion par- 
ticulière , on dit que cette f ouveraii\eté 
eft abfoluQ, Cela étant , il ne faut pas con«% 
fondre un pouvoir abfolu avec un. pou«% 
voir arbitraire , defpotique & fans bornes j 
car il réfulte de ce que nous venons de 
. dire fur loiigine & la nature de la fouve-» 
raineté abfolue , qij.'elle fe trouve limitée 
par fa nature même , pat l'intention , de 
ceux de qui le Souverain la tieor^ ÔÇt par 

les 
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les lois mêmes de Dieu. Ceft ce qu'il £iut 
développer. 

Le but que les hommes fe fout propofé 
en renonçant à leur indépendance nacu- 
Telle » & en établiflant le gouvernement 
Se la £9uverainecé » étoit i^ns doute de 
remédier aux maux qui les travailloient » 
Se de pourvoir d^une manière sûre i leufc 
bonheur^ cela étant, comment pourroit- 
on concevoir que ceux qui, dans cène 
vue, ont accordé un pouvoir abfolû aa 
Souverain , ayent eu Tincention de lui 
donner une puiflance arbitraire Ôc &m 
bornes , en force qu'il fût en droit de ia- 
ttsfaire fon caprice Se fes paffions , au pré* 
judice de la vie , des biens , & de la li- 
berté de fes fujets ? Nous avons fait 
voir ci -devant au contraire, que Térat 
ôvil donne néceflàirement aux fujets le 
droit (d'exiger du Souverain qu'il ufera de 
fon autorité pour leurs avantages & con- 
formément aux vues dans lesquelles elle 
lui a été confiée. Il £iut donc reconnc^tie 
que , dans l'intention des {)euples, la fou- 
vecaipeté abfobe n'a jamais été accordée 
au Souverain que fous cette conditiba 
précife, que le bien public feroit pour 
lui la ioovetaine loi; par confëquent , tant 
que le Prince agit pour cette fin , il eft 
anfotifé par le Peuple > i»^ ^u contraire , 
Vit ne fe fert de (on pouvoir que pour la 

Tome II. Pari. L D 
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^ruine de Tes fujets , il agit uniquemistic de 
fon chef j & nullement en vertu du pouvoir 
jque le peuple lui a confié. 

Il y a plus , 6c h nature même de la 
.chofe ne permet pas que Ton étende le 
pouvoir abfolu au-delà des bornes de Tu- 
nlité publique y la fouveraineté abfolue 
ne fauroit donner au Souverain plus de 
droit que le peuple n'en avoit originaire- 
ment lui-même.» Or avant la forjriation des 
focîétés civiles, perfonne, fans contredit, 
lî'avoit le pouvoir de fe faire du mal à 
foi- même ou aux autres ; donc le pouvoir 
abfolu ne donne pas au Souverain le droit 
de maltraiter fes fujets. 

Dans 1 état de nature chacun étoit le 
maître abfolu de fa perfonne & de fes 
adions , pourvu qu'il fe renfermât dans 
les bornes des lois naturelles. Le pouvoir 
abfolu ne fe forme que par la réunion de 
tous les droits des particuliers dans^a per- 
fonne du Souverain j par conféquent le 
pouvoir abfolu du Souverain eft renfer- 
nié dans les mêmes bornes qui limitoient 
celui que les particuliers avoient originai- 
rement. 

Je vais plus loin , & je dis que quand 
.même on fuppoferoit qu'un peuple au- 
roit efFeûivement voulu accorder à foa 
Souverain une puiffance arbitraire & fans 
bornes , cçtte conceffioa fçroit nulle par 
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t\\^imèx^^y^ àp n\il effet. P^eripnnene 
ppjt ;fe <^pguil|eç,de fa liberté jufqu à fe* 
foan^etci^ ,4; uner^nifTance airbicraire , qui 
le traite abfolumeût à fa ifiinûHie : ce le* 
Xf^t renoncer 4 ^ propre vie, dont il rt'efl; 
pa^ le maître;^ ce ferqk renoncer à foil 
f^^voij: j ce^qui f>'eft j^oj^is . permis. j & C% 
Cflaeft^yrai, paF r^pppt^^à mi particulier 
^ni {è feçoijt e^|a3^jL Hen oioin^ encore 
îw pejBpi^.:eoiiie^ aHt-iîi^e^ipguvoir j dont 
chacun, et ceujc q^ci le c<>nipofenc eft en** 
tîéremenrt d^Ait^é* 

. Et c'eft cei qui acbe^re de prouver în-r 
yinçibli^ent» q«e |^ f(?uveiaineté> queU 
queaUblue qu'on la fiappofe, apouitant 
desborfles, & qu'ellei«d: fduroir rertfer4 
mer. le* ppuypir arbijrîure de faire! tout c^ 
que l'on veut, fans autre règle ou fans 
autre raifon, queja volonté defpot^que 
du Souyeraiïï. . Et comment pourroit-on 
^trribuer u|i tel povi^ir à, M créature, 
puifque le fo«verain Etre ne V^ pas^ lui- 
uiêu^? Son dom:ai4e abfojn tf*eft pas 
tonde for une volopté av^eugle i U vo- 
ipnté fouveraine eft toujours déterminée 
Tâï les règles immuables de la fageflfè» de 
a juftice & de la bénéficçnce. Ea un mot » 
e droit de ,CQfnuwider , laifouverainêté, 
lîoic toujours ^tte: établie en dernier ref- 
ii3rt fur ur^e pyiifAnce bienfaisante j: fans 
cela elb ne faurpit produire iirie véritable 
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obligation ; la raifon ne fauroic l'approu- 
ver ni s'y foumettre, & c'eft ce qui dif- 
tineue Tempire 8c la fouvèraineté » de la 
violence & du btigandage. 

Mais quoique le pouvoir abfolu , con- 
fidéré en lui-même, & tel que nous ve- 
nons de ie repréfenter, n*ait rien d*6dieux 
ou d'illégitime , & que les peuples pùif^ 
fent raccorder fur ce pied-là au Souverain , 
il faut convertir que l'expérience de tous 
les temps a appris aux hommes , que cette 
forte de gouvernement n'étoit pas celle 
qui convenoit le mieux, ni la plus propre 
à leur* procurer un état heureux & tran- 
quille. Quelque diftancé qu'il y ait entre 
les fujets & le Souverain , à quel(jue de- 
gré d'élévation que ce dernier foit placé 
par-deflfus les autres, il eft homme comme 
eux *y leurs âmes font , pour aind dire , 
jetées au même moule , ils font tous fu- 
|ets aux mêmes préjugés, tous accelfibles 
aux mêmes paflions. 

Bien plus , le pofte même qu'occupent 
hs Souverains , les expofe â des tenta- 
tions inconnues aux particuliers. La plu- 
part des Princes n'ont ni aflez de vertu , 
ni aflez de courage , pour modérer leurs 

faffions , quand ils fe voient tout permis. 
1 eft donc à craindre pour les peuples, 
qu'une autorité fans bornes ne tourne â 
leur préjudice, & que ne s'étant réfervé 
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. aoconc sûreté que le Souverain n'en ^bufera 
pas , il n en abitfe effeâiveinenr. 

Ce font ces réflexions, juftifiées par 
Vexpérience y qui ont oorté k plupart des 
peuples y & les plus ïases , à mettre des 
Domes au pouvoir de leurs Souverains ^ 
& à leur prefctire la manière dont ils 
doivent gouverner^ & ceft ce qui produit 
la fouveraineté limitée. 

Mais li cette limtutton du ponvenr fou- 
veraiaeft avàntageiife aiix peuples » elle 
ne fait aucun tort aux Princes; on peut 
même dire qu elle tourne i leiaa avantage, 
& qu'elle fait la plus grande sûreté de leur 
autorité. Elle ne fait aucim tore aux Prin- 
ces^ car au fond, s'ils ne pouvoient fe 
léfoudre à n'avoir qu'une autorité faior* 
née» il ne tenoit qu'à eux de refiifer la^ 
couronne; Âri'ils l'acceptent une fois à 
ces conditions , ils ne font plus les maî- 
tres de chercher dans la.fuite i les anéan- 
à fe rendre àbfolc». 
aux Princes, puif«« 
mvoir eft abfolu. Se 
\t de leurs devoirs en 
;agés à une vigilance 
lion beaucoup plus 
plus fatiguante pour 
eux , que ceux qui ont, pour ainiî aire » 
leur tâche^outê marquée, 6c ne peuvent 
s'écarter de certaines règles. 

D iij 
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Enfin , cette limitation de la fouverai- . 
neté fait la plus. grande sûreté de Tâuto^ 
rité des Princes ; car étant aiitii moins 
expofés à la tentation , ils évitent U ter^ 
rible vengeance qu'exercent quelquefois 
les peuples fur les Princes, quiayant une 
autorité abfolue , en abufent avec excès^ 
Le pouvoir abfolu dégénère aifémeitt ^n 
defpotifmê , & le defpotifme donne fteâ^ 
aux plus grandes. & atEx plus funeftd$^é- 
volutioftS pour les i Souverains : c'^ft <:^ 
que l'expérience à juftifié de tout temps; 
C'eft donc une heureufe impuifïànce pour 
les Rois, de. ne pourvoir rien faire contre 
les lois de leur. ffâys, ' 

La puiflàncevî comme le dit fort bien 
Théopompe ,, Roi de Lacédémone ; eft 
três-aflTurée lorfqn'elle eft moins enviée 
& moins haïe. Lotfqne la R^ne fa femme 
lui reprocha rinftirution des Ephores^qui 
bornoienc confîdérablement le pouvoir 
des Rois , & lui irepréfenra le tort qaHt 
faifoit à fes en£ans, en leur kiifant la 
royauté plus foible' qu'il ne Tavoit reçue \ • 
je la leur laijjerai plus font ^ répotldît-il, 
car clic en fera plus durable. ^^ 

La limitation de la fouveraineté fe fait 
parce qu'on appelle les lois fondamentales 
de l'Etat. Les lois fondamentales de l*Etat , 
jîfifcs dans toute leur étendue , font noh-^ 
feulement des ordonnances par lesquelles 
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le corps entier de la nation détermine 
quelle doit être la forme du gouverne- 
ment, 6c comment on fuccédera â la 
couronne , mais encore ce fbnr des con^* 
venrions entre le peuple & celui à qui il 
défère la fouveraineté , qui règlent U 
manière dont on doit gouverner , & |>ar 
lefqoelles on mec des bornes à l'autorité 
fouvendne. Ces réglemens font appelles 
des lois fondamentales ^ parce qu'elles font 
conune la bafe & le fondement de TEtat ; 
for lefquels l'édifice du gouvernement eft 
élevé , 6c que les peuples les confiderent 
comme ce qui en tait toute la force & U 
sûreté. 

Ce n eft pourtant que d^une manière 
impropre 6c abufîve, qu on leur donne 
le nom de lois^ car, â proprement par-* 
let 9 ce font de, véritables conventions i 
mais ct% conventi<^is étant obligatoires 
entre les parties contraâantes » elles ont 
la force des lois mêmes. Enttons dans 
quelque détail. 

i\ Je remarque d'abord qu'il y i une 
efpece de loi fondamentale de droit & de 
fléceflîté eflèntielle à tous les gouverne*- 
mens , même dans les Etats où la fouve«- 
xaineté eft la plus abfolue^ & cette loi, 
x'eft celle du bien public , dont 4e Souve- 
rain ne peut jamais s'écarter fans manquer 
i fon devoir ; mais cela feul ne fuffir pas 

Div 
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Soùvemin, qa'il s'en^ge par tme pro* 
t|ie0e Datciculiere à ne point faire <le nou*- 
yelleslois, qu'il ne fei^ aucune nouvelle 
impoiition > qu'il né leveia des impots que 
ùr ceitaines choies » qu*il ne donnera 
point d'empbis à un 'certain ordre de 
gens 9 qu'il ne prendra point, à fa folde 
de troupes étrangères» ëcc. Alors Vzuto^ 
rite fouveraine fe trouve véritaUemént. 
Ëaiitée i ces di(féten$ égards ^ en forte 
que tout ce que le R^ feroit a)M:ontratre 
de rengagement formé o& il eft entré » 
ieroir nuffic de nulle force. Que s*il fur« 
renoit quelques cas eitraordinaires dans 
lefipielsie Souveoin dHmit qu'il At du 
bien pi^lic , que Vom sécmm des lois 
fendametttaks » le Prince «e fauroit le 
£ure de fon chef > au mépris de fon én*- 
gagement; mais il devroit dans ces cir« 
cronftances» cônfuher tà-deflus le peuple 
hû-tnèale ou fes repréfentans. Autrement « 
fous prétexte de quelque néceificé ou de 
cuelque utilité , le Souverain pourroit ai- 
iément éluder fa parole , 6c anéantir l'efFet 
des précautions que la nation a prifes pour 
reflxeindre fon pouvoir. Mais pour une 
plus grande sûrtcé de l'exécution des en- 
g^emens dans lefquels eft entré le Sou- 
verain ^ & qpA limitent fon pouvoir , il eft 
convenable d'exiger formellement de lui 
quHl convoquera ime a/Temblée générale 

D V 
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du peuple ou de fes repréfentansr , ou des 
grands de h liation, lorfqu'il s'agira de» 
diofes que Ton n'a pas^ voulu laifler à fa 
difpoficion : ou bien, la nation peut éta* 
blir d'avance un Confeil , un oénat , un 
Parlement , fans lé cônfcntement duquel 
le Prince nç puiflTe rien faire par rapport 
aux chofes qu'on n^a- pas voulu foumettre 
à fa volonté. 

Cependant il eft ordinaire de ne pas 
s'entendre , lorfqu'on parle de ce que peu- 
vent les Souverains. Ce pouvoir offre aeux 
idées différentes , qu'il eft bon de ne pas 
confondre. Il exprime la faculté d*agir in- 
définiment par la fupériorité des lofces : 
c'eft dans (fe fens que Pline difoit â l'Em- 
pereur Trajari : // efl heureux de pouvoir 
tout ce qu'on veut. Ce terme exprime aufls 
cette même faculté, mais reftreinte dans 
les bornes du devoir. C'eft dans ce fccond 
fens que le même Pline ajouta : // ç^ 
magnanime de ne vouloir que ce que Von peut ^ 
Le Souverain peut tout ce que fes devoirs 
lui permettent. Et lorfqu*il borne Tafti- 
vite de fon pouvoir pat les îois fonda- 
mentales, il n'en diminue point l'éten- 
due : il fait dans ce moment un aâe de 
fouvetaineté. Le Prince ne déroge point à 
fa dignité , lorfqu'il s'aflujettit aux l'ois de 
l'Etat. Que dis- je, il n eft aucun qui ne 
fe glorifie de les refpefter, & qui ne 
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cliarcfae i perfbadcr -qa i! Us £iic, lors 
même qu'il s'en éloigne. Tibère difoits 
tf B iËmc non-*feiilement qae le bon'Prîncô 
» fe ibomette auix Intmieces du Sénat , il 
» fam encore qu'il lènre le général des 
» âto^ens , fouvçnc chaoïn d'eux en par<* 
t> ticulier* » li a ainfi prononcé le juge* 
ment qui Ta déclaré un mauvais Prince. 

Les Empereurs Romains ^connoiflbient 
ians douce la dignité des Souverains, ils 
en étoient jaloux: cependant ils déclare* 
rent dans une loi adreflëe au Sénat , qu'il 
eft conforme à l'humanité de délibère^ 
des lois avec ceux qu'elles întéreflent* 
« Nous aveuglerons , difenc - ils , lef 
» Grands de notre Cour Se votre Côm* 
» pagnte, pour traiter de la loi. Si elle 
» plaît, elle fera didée, & votre con» 
a» fentement unanime fera confirmé pac 
9 notre autorité. Sachez que nous ne 
n publiefiens autrement aucune loi. Nous 
1» feotons que c'eft l'intérêt de notre 
•• gloire (*). » 

Un Prince qui place fon trône au mî-* 
lieu de fes fujets , qui délibère avec eux 
ées maux de l'Etat & de leurs remèdes ^ 
qui veut entendre de leur bouche ce qui 
peut le mieux convenir à leurs befoin? & 
• 

i*^ Cop. Ltb. yill. Dt leg. conftUf PHncip. & téitu* 

Dvj 
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Aa refte , quand même la ckafe corn- 
miffiitre ne fe trouve pas expreflè dans les 
f (umnlaires des feimens des Rois des Mo- 
naichic$ limitées» elle s*y trouve toujours 
Ibus-entendue par des termes équivalens. 
Tel» par exemple» eft celui-ci des Rois 
de France. Je jure au nom de Dieu tout^ 
pmffant j & promets de gouverner bien & 
dùnunt les fujets commis en ma garde » & 
faire de mon pouvoir j jugement j juftice & 
tmféricorde. Ce ferment renferme tout ce 
ou'un Roi doit à fes fujets , en confervant 
u fouveraineté; car celui qui gouverne 
bien.&^dùmenty & qui fait juftice^ rem-^ 

1>tic tous (es devoirs» & gouverne félon 
es lois reçues & approuva. Ce fbrmu^ 
laite vaut autant dans le fond que celui 
de Henri» Duc d'Anjou» lorfqu'il reçue 
la cocuonne de Pologne. U fulEra d'en 
rapporter la dçmiere claufe qui eft com^ 
mifibire: £{/f» quodabfoy faeramentum 
meum violavero j nullam nobïs incold hujus 
regni obedientiam préfiare debebunt. Lorf-* 
qu'une natioQ fe donne un Souverain» en 
lui préfentant fes lois fondamentales» elle 
eft cenfée répéter avec le peuple d'Ara- 
gon : Nous qui valons autant jue tçij tefai^ 
fins notre Roi » à condition que tu garderas 
tes lois fondamentales filon lefquelles nous 
prétendons être gouvernés ^ & TAS AUTRS" 
MM^T. Ainfi que la ck^uie coauni£>if e y 
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DÎens & leurs vies i: lear fytvicêy leurs 
paflïoitt^iems pkîfîsr, jk>«r'la' kn iii^ 
ptême. Et il eft claîrr^ue let lois ne fao^ 
joîenc ^mâs^Àè? g^uèrile teb Piinces^ 
Ac fofwtpet'^at dÎMeâflèa forte- contfse 1^ 
maf|3& ilont leârs^ fc^ecs^fofit menacés puât 
Uwp tné^cfaaticecé. Unr ibcrer que ro^^can 
che'^tfx Monarques^fyperbes, & <{Qi ce*^ 
pendant devcoît 6;^ire kur leçon , c'eft 
qu'il n^y a il'abfoltt ^ue le pouvoir des 
Jois^ & que le plus abiblu des M<Hiarques 
eft celmqm eft le plus^imé.* 

Il y a encore une Mtre manière de It^ 
miter le pbuv4:(irde cèuot à qui la feuve^ 
raiÀeté eft 'commife. C'eft de ne pas cotv^ 
fier* tous les di^rens droits qu'elle ren^ 
ferme à une ieule & même peribnney 
maïs Âe Us remettre en des mains fépa- 
rées, â différentes perfonnes, ou à dif* 
férens corps , pour la modifier ou pour 
la reftreindre. rar exemple, fi Ton fup- 
pofe que le corps entier de la nation fé 
réferve le pouyoir légiflatif. Se celui de. 
créer les principaux Magiftrtts; qu'elle 
donne au Roi le pouvoir militaire 8c exé- 
cutif, &e. & qu'elle confie à un Sénat 
compofé des principaux , le p<>ûvoir ju- 
diciain^, 'celuide mettre des impôts ^ éc<f. 
Ton comprend bien que cela peut « exé- 
cwer en difiërentes manières > entre lefr 
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quelles la prudence doit décider le choix; 

Si le gouvernement eft établi far ce 
pied-U, par laâe primordial d'aflbcia^ 
tion , il fe fait alors une elpece de partage 
des droits de la fouverameté » par un 
contrat ou une itipulation fédproKjue 
entre les difFérens corps de TEtat. Ce par?^ 
tage produit un balancement de pui(&nce» 
qui met les difFérens corps de l'Etat dans 
une dépendance» mucuelle , qui retient 
chacun de ceux qui ont part à raucoriré 
fouveraine^ dans les bornes que la loi 
leur affigne , Se qui fait ainC la sûreté de 
la liberté : car par exemple , Tautorité 
royale fe trouve oalancée par le pouvou: 
du peuple, Ôc un troi(îeme ordre fert 
comme de contre -poids aux deux pre* 
miers , pour les tenir roujours dans l'équi- 
libre , & empêcher Tun de s'élever au- 
deflus de Tautreé 

Les Jurifconfultes divifent les fouverai- 
netés , en fouverainetés patrimoniales , te 
fouverainetés (Tufufruit : on regarde les 
premières comme l'héritage des r rinces, 
comme leurs champs & leurs troupeaux. 
Maxime injurieufe à Thumanité, & qui 
n'eût ofé fe produire dans un fiecle éclairé , 
fi elle ne portoit fur des appuis trop fou- 
yent plus forts que la raifon & la juftice. 

En effet , le patrimoine eft un bien dont 
je puis ufer^ ou abufer fi cela me fait 
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pidafir : en tm mot, il eft fait pour U bien 
du poflèflèar : mais le Prince eft établi 
pont le bien de TEtat. Ce feul argdaienc 
devtoit faire roogir les partiiàns de To^ 
pînion que nous combattons. Car, fi la 
nation voit cenaiaement que l'héritier 
de fon Prince ne feroit pour elle qu'un 
Souverain ^micieux , ou incapable de 
veiller au bien de TÉUt, elle ptut Tex- 
clare. Nous en avons un exemple lûeh 
remarquable dans la fage tonduiie que 
k Roi d'Efpagne régnant a tenue vis-Â-> 
vis de fon fils aîi^é , en l'excluant de la 
fucce£Son de fes Etats, parce qu'il a été 
reconnu incapable de les gouverner. Si 
les Etats de l'ETpagne étoient un vrai pa« 
trimoine» D. Carlos auroit commis une 
injuftice criante ; mais parce qu'ils ne le 
font pat 9 il en a agi en véritable Roi & 
en père de fes fujets. 

Un Royaume éledif n*eft pas un Royau- 
me patrimonial ^ donc un Royaume héré- 
ditaire ne l'eft pas non plus. Dfttis le 
Royaume éleâit Se dans l'héréditaire; 
toutes les autres chofes d'ailleurs égales , 
la fource du pouvoir fouverain eft IjI 
même : on le confie â une perfonne pour 
la même fin, & on le lui remet aux 
mêmes condirions ; toute la difFérencé 
confifte en ce que dans le Royaume ^âif 
on confère le pouvoir fouverain au Prince 
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feulement pendant fa vie : au lieu que 
dans le Royaume héréditaire, pour évitée 
les inconvéniens attachés ordmairement 
aux éledions , on le confère au Prince & 
à fa famille ^ or la difTérente durée d'une 
chofe n'en change pas la nature. 

Les Princes, dit -on, qui ont acquis; 
un Etat par droit de conquête, ou celui à 
qui un peuple s'eft donné fans réferve, 
poffedent ces Etats en pleine propriété Ôc 
comme de vrais patrimoines. Voilà de 
plaifantes raifons ! La couronne, dit-on, 
appartient en pleine propriété par droit 
de conquête. Donc l'Etat conquis change 
de nature j & tandis qu'avant d'être con- 
quis, le Prince étoit établi pour le bien de 
TErat , après avoir été conduis , il devient 
un bien du maître. Mais ouieft-il le4iiaître 
de cette nouvelle conquête ? Ce n'eft pa$ 
sûrement le Souverain qui l'a conquife , 
i moins qu'il ne l'ait conquife par fes 
propres forces perfonnelles , faps faire 
ufage «de celles de l'Etat ; car fi c'eft 
moyennant les forces de l'Etat qu'il a fait 
fa conquête , c'eft à l'Etat qu'elle appar* 
tiendra en propre , fi le droit d'acquifi* 
tion & de propriété proprement dit , peut 
en ce cas avoir lieu , & non pas au Prince, 
Car, comme nous avons fait vpir, le 
Printe n'eft pas maître de ce qu'il acquiert 
par des moyens que l'Etat lui fournit. 
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-«Mais pour mieux fencir rabfatdtcé de 
cette raifon^ diftingaons. deux ei^>ece» 
de conquêtes, la conquête iégîrmie âd 
k conquête illégitinFse. Si la cohqbêteeA 
légitime, le conquéianc diallei rbfarpa4 
teur^ & si rentre dftas fes anciens dcoits } 
or comme ces anciens droits ne iui accor^r 
doient pas ces Ecafs comme biens patri* 
moniaux, je. ne vois pas pduinuoi il/péut 
les envtiaeer 4:oniœe • tels , loaqueipas i^ 
aimes il s ea e(k tenns .èti. poâè(Itofi)i Qoe 
û iaxronquête eft iUégicime; loin de:^u4 
voir la regarder comme an- patrimoine , 
le Prince n*eft quun brigand ^ & à ce 
tirre iL n'aura jan»ais un véntablci droit 
fur X ces- nouveaux, prétmdus fujets , à 
moins que ceux-ci accablés à la fin par la 
force, ècme voyant poiat^de moyen de 
tj fooftraire, nç prennent la rdblution 
de fe foumettio au joug du Tyran. 

Mais le vainqueur, dit «on, prat &cef 
la vie aux vainciiS'^ à plus > fette- ndibn ^ 
en leur laififant la vie, pourra-f^il îl*é 
regarder comme» des- peribnnes qui lui ip^ 
partiennem en propre ? ^ Principe baibare-l 
Les droits de la guerre, même la' plut 
légitime^ 4ie nous autorifenr à poufler les 
hoftilités^qoe jofqua ce que noas ayons 
obtenu une entière jfatis&^bn : tbuteho£» 
dHté.a^î„paflk ces. bornes eft -inhumaine 
& barbare > elle eft coi^cre le droit de; la 
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Nature & celui des Gens. Réduire à Vef^ 
ckvaee les vaincus, après en avoir tiié 
la fatisfaâion que nous croyons nous être 
due , c*eft agir contre les droits les plus 
facrés de rhumanité. Auffi n*y a-t-il au- 
jourd'hui aucune nation policée qui ne 
condamne un ufage auffi cruel. 

Un peuple y dit-oq, s*eft donné fans 
f éferve â un Souverain , pour éviter uu 
plus grand mal j comme lorfque les Egyp- 
tiens pour fubvenir à leurs befoins ptedf- 
fans pendant la famine , dirent à Joieph : 
achète-nous & nos terres pour du pain, & 
nous ferons efciaves de Pharaon {*). Mais 
ce peuple peut-il fe donner tellement fans 
réferve, qu*il permette au Prince de re- 

Î;arder cette nation comme un bien qui 
ui appartienne en pleine propriété, juf- 
qi^'à pouvoir en abufer, s'il le trouve à 
pr^os ? La nature de la chofe ne permet 
pas que Ton étende le pouvoir abfolu au- 
delà d^s bornes de l'utilité publique ; car 
la fouvera^neté abfolue ne lauroit donner 
au Souverait\ plus de droit , que le peuple 
n'en avoit originairement lui-même? Or 
avant la formation des ibciétés civiles» 
perfonne fans contredit n'avoit le pouvoir 
de fe faire du mal à foi -même ou aux 
autres : donc le pouvoir abfolu ne donne 

{*) Cen. XLVII. 19. 
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pas an Souveraifi le droit de tnaltraicèf 
les fofets j donc un peut^e qui fe donne 
i un SoilVeraih fans féierve pour ^yker 
an pte griitld mal j ne peut pas s y don* 
ner jxdlqai, lui permettre un pouvoir 
orbîttaire , tel qu il le faudroit pour que le 
Souverain 4e ^£ëdat i titre de jpatri^ 
ineiner^ Msâi icôut^hs éUtor^ tiotré 
Auteur. -■ "• ^ -• -i'----'-] 
c C'e&^ijaétieû n*empèclie, répliquent 
les Jàilfeonfuke^ que nous combattons, 
<gue le pouvoir fouvèrain nVntre en com- 
merce , auffi^bien que tout autre droit; 
il À^y a ^ cela rien de connràire à la 
nature <fie Ja chofe; Se Ci U convetition 
entre le Prince & le peu oie, porte que lé 
Prince aura ptdn droit at difpofer de la 
couronne» comme it le trouvera i pro- 
pos , ce fera, fi Ton veut , un Royaumô 
patrimonffal. 

Ce ne feroit pas sûrement un bien pa<« 
tiimoniâl , i^ivanr l'idée qu'on fe forme 
ordinairement d'un pàKimoine fait pour 
le bien du tmîcre. Car B le Sdùveraia 
dii^K)fe de la courohne' comme il le trou- 
vera â propos, en vertu d'une convenu 
À>n entre lui & le peuple, il ne fe choific 
on fuccefletu: que par commiffion, &~noa 
pas comme un maître qui regarde ta na- 
tion comjne fon jiropre bien. Nous avons 
vu Pierre I/Eoipeteur de Ruffie, nommer 
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ù femme pour lui [nccéiçc , quoiqu'il 
eac des enfans ; cef>en4ant; cçcçe nacipn a 
bien fait voir que Iq» ^ouveraia Qe pof- 
fede pas ITinpire à titre, de patritA^ine. 
Un Roi qui auroit obtenu de la nation h 
droit de fe donner un Succ6Ûeur^:doi^ 
regarder fôn rpy^utpe comme un p^tri^ 
moine j^tQuç, cQmme jje p^ût re^rd/çp 
comme un patrimoine une maifon àç ç^rùr 
pagne do^t on m*a ^ccordjé U jouiflànçe» 
& de plus le droit d accordée cette mêm^ 
^ouidànce après* ma mort y à celui que ja 
trouverois à propos de nommer, 

H eft vr^i qu'on allègue un grand aqn^T 
bre d'exemples d aliénation^ , ^ites d^ 
tout temps par' les Souverains.; mais oi^ 
cçs aliénations n'ont feu apcun effet, pn 
bien elles ont été faites ou approuvées 
pat un confentement ou exprès ou tacite 
du peuple , ou enfin elles n'ont eu^'autr^es 
titres que la force. 

En effet, qu'euffet^t fait les 'habita<i* 
de Pergame , d^ h Bitbynie-, de h Cy- 
renaïque ^ lorfque leurs Roi^ les dontie- 
. rent par reftament au peuple Romain ? 
Il ne leur reftoic que le parti de fe fou- 
mettre de bonne grâce ^^ un légataire fi. 
puiffant. Pour alléguer un exeiinple d'alié- 
nation capable de faire autorité, il fau- 
droit cirer celui de quelque îpevple réfif- 
tant à une f«mblable difpofition de foa- 
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Souverain , & condamné généralement 
éomme în/ûfte Ôc rebelle. Si ce inêmè 
Pierre I. qui nomma fa femme pour lui 
f accéder , eût voulu ainijèrtir fon Empire 
au'Grand- Seigneur 3, ou a quelquaurte 
Puiiïance voifîne, croit -on que les Ruflès 
I euflent foufFert , 8c leur réfiftance eût- 
elle pafTé î>dur une révolte ? l Nôàs ik 
voyons point en Europe- de '^fa^nds- Etals 
réparés aliénables. Si quelques petites 
Principautés ont été Regardées comme 
telles , <^eft qu elles n'étoieïit point de 
véritables fbuverainetés.- Elles relevoienc 
tde TEmpire avec plus ou moins de lîbené : 
leurs maîtres trafiqUoient des droits qu^ils 
aVoient fur ces territoires i';rtwis ils ne 
pouvoient pas les fouftraire à la dépen* 
idance de l*£mpire. ' ' ? i ' 

Concluons donc que* l*e»preflîon d'Ecals 
patrimoniaux, avilit l'humanité i 6c cou^i^ 
vre de honte 'ces lâchés Jurî^oniultes^ qui 
en font ufa^. Elle met les hom^tii^ au* 
deffoDs des troupeaux, * ne^^ peut fe?rvit 
qtià faire naître dans Tefprit deqttdlques 
Souverains , des idées Fott oppofêes i 
celles qui doivent les occuper, Voyeaç 
Burlamaqui , Chap. VI. & Vil. WatteU 
Liv. L Chap;lIL PufFéfldorf, Liv. VIL 
Chap, V. & VL Grotius, Liv. L Chap* 
m §. 7. & fdv. Locke, Gottv. cml^ 
Chap. IX/-' - : - ^'^■•' ^- <- '*'; 
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LEÇON V. 

Les parties de la fouvcrainetc ou les diffcrens 
droits ejfenticls qu'elle renferme. 

L'On peut confidérer la fouverainecé 
comme un aflfemblage de divecs 
droits & de pluHeurs pouvoirs diftinâs» 
mais conférés pour une même fin» c'eft* 
à -dire, pour le bien de la fociété» iç 
qui font tous edènciellement nécefîaires 
pour cette même fin ^ ce font ces différens 
droits , ces difFérens pouvoirs , que l'on 
appelle les parties efTentieiles de la fou- 
veraineté. 

Pour connoître quelles font les parties 
de la fouveraineté , il ne faut que faire 
attention à fa nature & à fa fin. La fou-* 
veraineté a pour but , la confervation ^ 
la tranquillité &: le bonheur de TEtat» 
tant par rapport au dedans que pat rap- 
port au dehors ^ il faut donc qu'elle ren- 
ferme en elle-même tout ce qui eft eflea- 
tiellement néceflàirtf pour procurer cette 
double fin. 

Cela étant, la première partie de la 
fouveraineté, & qui eft comme le fonde- 
pxent de toutes les autres, c'eft le pouvoir 
légiflatif, en vertu duquel le Souverain 

établit 
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éublk en dernier cedbcc, des règles gé» 

fiécales & perpécMlles que Tpn pomme 

lois. Par-U chacun eft inftruic de ce gu*U 

doit fai^e pour confeçver la paix &.l€i pon 

ordre, de ce qu'il confei;ve de fa libené^ 

uacareUe, & comment \l doir ufer de fes 

droits jppur ne p^ troubles le repos p^ublic* 

. Ç>tt par W mojrea df I lois auê Vo«i 

PLm§he Ji Tuniçé cetçç prodigif ufe diyftrr 

firé dç fentimens & airiclinaciç>ns quf 

l'on remarque eiicre les hommçs, & qi^e 

Ton établit entr'euic^ cje conçut & cet^ 

Jiarmonie eflenciellemeoc qéceflaire A la 

ibciété ».&qui dirige toi^tes les aâ;i(^n$ de^ 

, membres qui la compofent,, au bien & 

a Tav^ntage commun ^ bien entendu que 

ies lois du Souverain^ ne doivent avoir 

jîen d'oDpofé aux lois di villes , foit nâtu* 

relies, loit révélées. 

Le pouvoir légiflai;if^jQ: au/G; ^^flenti^l 

À L| fbuveraineté , que la fouv^t^n^ 

jeft eflèncielle à la fociété civile. Car le 

.but de rétabliflèment de la fociété civile » 

c*eft le bien public , qu on ne faaroit fe 

prociirer (ans une volonté^ géfiér^e. qui eft 

celle du Souverain j & fans fe coi^formier 

à cette volonté générale y qui contient les 

; lots civiles. A Rome , le Séçwt ,1e Prétei»: 

;^ 1^ peuple faifoient des Ipij^ :. mais on 

remarque une force & une ai^toriçé bien 

différenie dans cell^ des uns $c des witih 

Tome II. Part. L E 
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On trouvera dans cet éclaircUTement , 
combien ie pouvoir légiilacif eft efTentiel 
à la fouveraineté proprement dire. 

Les ordonnances du Sénat n'étoienc 
pas proprement des lois. C etoient des 
ordonnances que le peuple ne teconnolf- 
•foit pas le plus fouvent. Elles n'étoienc 
pas perpétuelles : elles n^avoient pas be- 
loin d'être révoquées , pour n'être plus ei^ 
vigueur. Leur tkitée naturelle n'étoic que 
d'un an ; elles avoient befoin d'être auto- 
rifées par les comices du peuple , Se -en- 
fuite publiées, pour avoir force de lois. 
Tire-Live dit par- tout : Sénat us dccrevic : 
populus jujjit* 

Ce qu'ordonnoient les Préteurs, ne 
portoit pas le nom de loi j on rappcUoit 
des edits. Si l'on veut connoître la difFé- 
rence des lois & des édits , on n'a qu'à 
remarquer ce qui fur pratiqué fous Au- 
gufte. Ce qu'il ordonnoit comme Em- 
pereur, comme Magiftrat de la Républi- 
que , fe nommoit des édits ; ce qu'il fta- 
tuoit & qu'il faifoit revêtir du fceau de 
l'autorité du peuple, le vrai Souverain , 
fe nommoit leges Juliét, 

Les édits des Préteurs n'avoient de 
force que durant leur magiftrature. Mais 
lorfqu'ils contenoient des réglemens utiles 
au bien public, leurs fucceflèurs les con- 
fervoient : peu-à-peu l'approbation tacite 
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J^ lufage génér4 leur doQnou ^jqe^ue 
force \ aiali qu'aux Sénat ^s • Cpn^fuk^ 
Julien , Préfet 4e Rome , dont le fils fut 
]^ix\pereur, fit un recueil des édits. Il l^s 
cpmm^nr^, §c les r^^geft iTpu^ .^ifFéireos 
.fitt^ qu il pr^fenw^à j'^pef^îK A4ïm. 
Ils /ucent ^oqjqIç^p^s, psu: i^n /Jécrec 4^ 
Sénat qui fut autorifé par le Prince, Qe 
ftit aïprsfeuliçffi^t *qu^\fj$ 44it5 ep vertu 
du caraâece^ui l^i^ fut (in[ipri;i^, dp vin- 
.sent al^us con^e 1^ lois. 

Les lois qupfa^ifyi^ Ip^uple» pG^pieilt 
.(iti pofivçir.bim djMFj^e^t. Eues <>|>Ii- 
^oiet^ç toja; ^s,oii^r^.de la Répubtiqwe^ 
eljfîs îétownt ^çpéçqçjllçs^ elles j^^ypie^c. 
bj&fpiii ^aut^ne ^ipprqbaûon ^ elbs . ^|- 
roiehc jnfq^'à ce qu'il plnr à c^e mèxr^ 

Îeuple qiai les avoit &ites., de les ai>roge|b 
î feut qus jçsJwfp9»fHÎîesg(^,Wr^ 
^u mèmp i^ng jl^ Sj^^i^Confultes ^ ^s 
'^dit^ desPr^çeii^sfif l/ps,:p)éi^piw^, li'j^iif 
jfeiV auqiMîf c5:ftpiioiflra||çer 49 gç^tv^rne- 
m^t de I* JWpuWique |l|<3ift|^f. La/oil- 
v«faiiieçé,r^fi4w>^ Rqçn^dwv^^rjidemWée 
^gi^H»P 4n p^l^- CpÉk U qu'il en façt 
.çh^fcHeFle caf^^î^ e(fepti#l^qw cçnfifte 
dan^, H .puîfl^nee :légiifeq,vf5 > ^le que 
,rav0Ît 1^ peuple^ c'^ft-i-dire, ftwis le 
,kcqK^ 4e J^péti^^t , ^ni d'4g&l* I^es Dé* 
œmvir^sv toiit /buve^aip^ qu'ils étoienc 
daasl^ 6h4,> VQ^l^^ ifte^r de te 

Eij 



Digitized by VjOOQIC 



loo Leçons de Droit 
pas Têtre , faifoient accroire au peuple 
qu*ils he s'arrogeoient pas le pouvoir lé- 
giflatif. Ci Rien de ce que nous vous pro- 
)» pofons , difoient-ils au peuple , ne peut 
j> padèr en loi fans votre confentement : 
w Romains, foyez vous -naêrnes les ad- 
99 teurs des lois qui doivent faire votre 
w bonheur, » i ^ ; 

Les-Grecs ont penfé comme les Romains 
fur le pouvoir légiflatif. En général, les 
hommes ont été toujours tellement per- 
fuadés que ce pouvoir étoit eflentiel à la 
fouveraineté , que les plus fages Légifla- 
teurs crurent devoir même s'atitorifer de 
la Divinité, vraie fource de toute fouve- 
raineté. Minos fe retiroit de teriips en 
temps Mans un antre , où il fe vantoic 
^'avoir avec Jupiter des entretiens fami- 
liers. Menés, utt des plus rehomméi & 
des plus anciens Légiflcrtefuft de PEgypte, 
àttribuoit fes lois à Hermès , aiitremeiit 
dit Mercure. Lycurgùe^àvbit'éu foin de 
-fe munir dd fuffrage d'AppoBon l aVanc 
que de travailler à la réforme de Sparte. 
Zaléucus , Légiflateur des Locriens , fe 
difoit infpiré de Mineifve. -Zàrhtauftès 
•chez les Arimafpes publioif qu'il- tetiôtc 
fes ordonnances d*un génie ^o^é de ces 
- peuples. Zamolxîs vafttoit. aux Getès fes 
communications avec la Déeffè Vefta* 
Numa entretenoit les Romains de fes con- 
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veriâtions avec la Nyrpphe £gérie« P9 
pparroit en citer ^ien <l'^ucres exetnpleit . 

; Au pouvoii; légUlaciC, i| ^uc joîndce le. 
pouvoii coaâif , c'^fk-àjàite^le drpit d'é*- 
tafaJir des peines contte c;eux qui croa-[ 
b/ent la fociété par leurs défqrdres , & le^ 
pouvoir de les infliger a^u^llemenCv^ans 
cela rétabliâèmenc de la fociété civile ^^ 
des lois ferpit çout-à*f^it iitutile ,,& on ne, 
ikçrQÎt fe promettre |)e viy|:e en p»ix Sc^ 
en $^eté.^Mais afin «que la crainte des^ 
peines pui0ç faire une impreifion aifezi 
tprcQ fur le^ efprits , il faqt que le droit, 
de punir s'étende jufquà pouvoir faire, 
foofirir le plus grand de tous les maux 
naturels, [e veux dire la mort j ajjtrement. 
la crainte de la peme ne feroit pas tou«; 
jours capable de balancer la force du| 
plaific & de la pafiion; en un.nnoit/il 
faut qu on ait mtin^ftemenc plus d'intérêt* 
a obferver la loi qu'à ja violer. Ainl^ ce 
droit du glaive eft fans contredit le plus^ 
grand pgqvoir quun Bonxme puifle exercer- 
iur un aqtre homme. >» . : 

San$ le poqvpir exécutif, le légidatif; 
^roît inutile, de jnôtpe que Tétabliffe- 
inent des fociétés civiles. Car (î les lois 
{ans fanâion naturelle avoient fu£S pour 
contenir les honimes , ils aiicoient été. 
heureux ave c la lé^iflanpn, naturelle, & 
rétabliflemenc des fociétés civiles aurqit 
._. „ ^ E iij 
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été inutile. Ce n'eft donc que par les peines 
inffigées par les Supérieurs des fociétés 
dviles à ceux qili ne vivent pas ton(ét^ 
ménfient aux lois , cjue rétabliffement des 
fociétés civiles prô^duit la fin que les hom- 
ihcs fe font propofée en lés établiffanf. 

Enfuite il eft nécéflaire pour maintenir 
la paix dans ûh Etat , que lé Seuverâifn ait 
droit de oohnoître des dilFérens luryen«s 
entre lés citayéïrs , & qu'il les décide en 
derhier reflTéré; côrHrrie encore d'exatilinèr 
lès acciifations intehtées contre qnélqu'un, 
pour abfotrdi?e ou* f unir pat fa feAteftee , 
conformétnent atfx loisi Ceft ce qu'on 
apf^elle lajuridiâion eu le pouvoir judiciaire. 
On doit encore rapporter ici le droit dé- 
faire grâce aux con^ables, lorfque quelque 
r&ifon d'utilité pttWique le demande. 

D'où vîéht que, lorfqu'Augufte s'em- 
para peu- à- peu dé toutes les patries de la 
fbuveraineté , il fit ert fotte qu'on ordonliâ 
ehtr*autres chofes, & qu'il y auroit appel 
par-devant lui dé la fentence des Juges, 
& qu'il auroit le f^ffràge de Minerve dans 
tons les tribunaux, cotnme nous l'apprend 
Dion Caflîus (*). Or ce calcitlus Minerve 
fîgnifie le. pouvoir de faire grâce à ceux 

3ui font convaincus & condamnés juri- 
iquement. 

■ {*} Liv. u. 
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D'ailleurs comme la manière de pétiTer 
des citoyens, 6c les opinions xe^ues peiK 
yem beaucoup influer au bien ou^ aa mal d# 
l'Etat , ii faut néce^ireoieot que la ibi^ 
veraineté renferme le droit d'examiner 
les doârines qoi s enfeigneiu dans l'Etat ». 
afin que Ion n'enfeigne publiquenaent que 
ce qui eft conforme â la vérité » à Tavan^ 
tage & â la t£anqiMllité de la feciété. De 
là vient que c'eft an Soaver^ à établie 
les Doâeurs publics » les Académies», les 
écoles publiques ^ & que le fo^vttûtk 
pouvoir , en matière de religio»^ lui apr 

Earrient de droit, autant du moins que 
L nature de la cbofe peut le permettre. 
Après avoir alTuré le repos public au* 
dedans, il faot mettre TEtar en sûreté à 
regard du dehors , fc lui procurer de h 
part des Etars étrangers tou$ les fecour» 
& les avantages qui loi font néceflaires ^ 
foit en temps de pan » foit en temps de 
guerre. Par cpnféquent le Souverain doit 
être revêtu du pouvoir d'aflemblec St 
d armer les fujers » bu de lever d'autres 
troupes en aafli grand nombre qu'il eft 
nécelTaire pour la sûreté 6c la défenfe de 
TEtar, 6c de faire enfuite la paix auand il 
le jugera à propos. De-là encore le droit 
de, contracter des engagemeos publics , 
de faire des traités & des alliances avec 
les Etats étrangers , 6ç d'obliger tous les 
fujets à^les obferven E iv 
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tentes pant^ de ;la (oiiyeraineté que, 
comc^e deSf^WlS; ikijG^pgicables de la oa?) 
(uce dç k £^vepiniçié.i Noi^s. eocrefii^s 
dans no plus g|:And décail fur ces mâme^ 
parties, lorfooid nous examinerons les 
devoirs quelles itnpofent au Souverain. 
Voyez ^urkiti^qui , Tom. VI. Chap« 
YIIL Puffendorf , Liv. VII. Chap. IV, 
Wattel, Liv. L Chap.iy. Locke» Clouv^ 
civil j Çbap. X. XL & XII. ^ç,y 
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' Les diverjis formes du Gouvernement. • 

TOus les peuples ont fenci qu'il étoit 
eflentiel à leur sûreté & à leur bon^ 
heur > d'établir un gouvernement. Ils fe 
font tous accordés dans, ce point » quU 
falloit néceflairement une puifTaoce louf 
yj^raine» â la volonté de laquelle tout fut 
fournis en dernier reflbrt. . \ , 

. Mais plus rétabliflemenr d*un Souve^ 
rain eft néceflàire, plus auifi le choix en 
eft important. Ceft ce qui a fait que fuç 
ce choix , les peuples fe font excr^e^ 
ment diyifés , &: qu'ils ont confié la fou- 
veraine puifilance en différences tnains^ 
félon qu ils ont eftimé que cela convenoit 
^eux à leur sûreté & à leur bonheur; 

E V 
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qai lui (ont elTeiitiels téûdtnt iodivlfible-* 
mecic <laiis ua^ feul homme, appelle Roi, 
Monarque ou Empereur. D'autres ont 
(oivî un milieu entre ces deux extrémités , 
de ont ternis tootê lautorité fouveraine 
i un Confèil , compofé des principaux 
Citoyens > & c*eft le gouvernement Jes 
principaux, autrement le gourernemenc 
ariftocratique. 

Enfin , il y a eu d autres peuples qui 
(e font perfuadés qu^ii falloir par un mé*'' 
iange dts formes (impies de gouverne*» 
ment établir un gouvernement mixte ou 
coiDpoië , & en faifant une efpece de par- 
tage de la Souveraineté , en confier Ie$. 
diâërentes parties en différentes maiits; 
reavpérer par exempte 4a Moiiafchie par 
TAndocratie , & dcwmer en wîême-temps 
au peuple quelque part i la fouveraineté ; 
c*eft ce qui Ce peut exécuter en différente* 
manières. 

Pour connoitre plus particuliétement la 
nature <le ces différentes formes du gou* 
vernement, it faut remarquer que comme 
dans les DénKHrraties , le Souverain eft 
une perfonne morale , compofée & for^ 
mée par la réunion de tous les chefe dé 
famille en une feule volonté , il y a trois 
chofes abfolument néceflakes pour û 
tonftitution. 

1*. Qu il y ait un certain lieu & de cet-^ 

/ E vj 
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c|iie les mêmes coudmcMis qalibnt&.ei&ii?. 
délies à la coiifticiKionîdk la iDémocracb) 
& jd<Mit nous venons 4e paijer » ^conçjwî 
cem aaSi pour établir une AriAoccacie. i 
: D'aiUeuts > TAriftocrane peuc être à^ 
deux ibrtes, ou de nai0ânce & héréditaire* 
ou élective, UAri(bcratie 4e naÛTanoe ^ 
bârédicaire , eft celle qui eft re^ferméf 
dan^ un certain nonibjre de familles ,i 4: li^ 
quelle la feule naiflànce donne droit ^ 4f 
qui f^Se des pères aux enfans fans auciin 
choix , ic à Texclufion de tous les autres \ 
TAriftpcratie éle^ive-eftau ^ntraire cellf 
dans laquelle on ne^parviietit au gouverner 
ment que paie une éleâion, & fans qu# 
la naiflançe feule ilonne aucun droit. 
. Enfin, une remarque qui s'applique 
égaletnent aux Démocraties & aux Arif» 
cocraties , c'eft que dan(^ un Etat popu** 
laire^ ou dans un gopvqrneinentdef prinf 
cipawc, chaque çitoyet^ ou cbaq^e memt 
bte du Conleil fupiême 3 n a pas le, pou* 
voir fouverapsp, ni même une partie y maî^ 
ce pouvoir réiîde , bu dans laffemblée 

Î générale du peuple convoquée félon les 
ois 3 ou dans le Conièil des principaux ^ 
car autre chofe e(t d'avoir une partie de 
la fouveraineté , & autre d'avoir le drpit 
de fufFrage dans une aflemblée revêtue 4tt 
pouvoir fouverain* . ^ 

: Pour ce qui eft de. la Monarchie, .eUft 
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s'établit lorfque le corps entier du pea- 

Île confère raatoricé fouvetâine i uad&oi 
bmme , ce qui fe feit par une conven- 
tion encre le Roi Se Tes fujets ; au refl» 
(i dans tout Corps politique il y a un Sou- 
verain & des fujets, la convention <jui 
eft la bafe de toute fociété civile , doit 
avoir lieu non - feulement dans un Etat 
monarchique, mais encore dans une Arif- 
tocratie & dans une Démocratie. Voyca 
ce que nous avons dit dans la Leçon III. 

A l'égard des gouvernemens mixtes ou 
compofés , ils s'établiflent comme nous 
lavons dit, par le concours des trois for- 
mes fîmples, ou de deux feulement j lorsi 
par exemple, que le Roi, les principaut 
& le peuple, ou feulement les deux der- 
niers , partagent entr'eux les différentes 
{)arties de la fbuveraineté , en forte que 
es uns en adminiftrent quelques parties , 
& les autres d'autres j cette combinaifon 
peut fe faire en plufieurs manières, comme 
on le voit dans là plupart des Républi- 
ques. 

Il eft vrai qu'à confidérer la fouverai- 
neté en elle-même, & dans le point de 
plénitude & de perfection , roiis les droits 
qu'elle renferme doivent originairement 
appartenir à une feule & même perfonne, 
ou à un feul & même corps , fans divi- 
fion ni partage , tellement qu'il n'y ait 
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qa'«ne fisak volonté. £^èaie qui goû-» 
veitift l'Etwr* Itnt idoton» à pnojpr^fment 

«in Etat 5 (^tv tettf ^tfc tndiéttt agit 
comme 'A Um fl^k^ w^eftdèttuYiMr fiui 
de VMt9e , & même «I'um mânîerÉ op-^ 
poiëe. Cela eft^'niorâliemetit iftipioffible i 
& tendmk maAtfeftemeàt à k mort & i 
la nritie de h fodécé. ; 

Mais «erre umté de la puidance fuptê<^ 
tne, n'empêche pas que le corps entier d# 
h nation ^ en qui tette puliTance fuprême 
ié&de oriJginairefSieni , ne puiflè par là 
iai fondamentale rëgtec le gouvecMmefit, 
de manière ^d'elle commette l'exefcice 
des dilfiiretire( parties da pouvok fouve» 
iftin à difFérenteis personnes oti i àiffèttnt 
-corps ^ q«i pourront agir chacun indépen^- 
daimneitt Ùs uns deis autres , dans Téten*- 
due dei droits qm leur font confiés , mai» 
toujours d'une manière' fubordonnée aux 
lois dont ik les tiev>nent. 

Et poQtva que les loi^ fondamentalen 
qui établifienr cette efpece de partage de 
la fouveraineté, règlent fî bien les limi^ 
tes refpeâives du pouvoir de ceux â qufi 
elles les confient , que Ton voie aiféraent 
retendue de la jurididlion de chacune de 
ces put&nces coH^téraflas j ce pai^a^e ne 
]>rddmt ni ptotsrlité de Souvei^ains , *m o|>* 
^fiiioA em^eux, ni aùcme krégi^^tnK^ 
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dans lé gouvernement. En effets il oTy a 
îam'ais ici^ à poprecnent parler, (pi!uit 
Aul Souverain V qui ait en lui-même. la 
plénitude de la fouveraineté ; il ti 7 a 
qu'une volonté fuprême. Ce Souverain ^ 
c'eft le corps même de tous les.citoyens» 
fotmé par la réunion de" tous les' Qrdrei 
de l*Etat , Se cette volonté fuprêmé , c eft 
la loi elle-même par laquelle le. corps enr 
rier de la nation fait connoître la vo« 
lonté. 

Ceux qui partagent entr*eux ainfi la 
fouveraineté ne font donc, à bien dire, 
que les exécuteurs de la loi , puifque c'^ft 
de la loi même qu'ils tiennent leur poiir 
voir. Et comme cts lois fondamentales 
font de véritables conventions ,/?tfSa çonr- 
venta j entre les difFérens ordres de la Ré- 
publique , par lefquels ils ftipulent les uns 
des autres, que chacun d'eux aura telle 
ou telle part a la fouveraineté , & que 
cela établira la forme du gouvernement : 
il eft évident que chacune des parties con- 
traftantes acquiert ainfi un droit primitif 
d'exercer le pouvoir qui lui eft accordé, 
& de fe le retenir. 

Elle ne fauroit même en être dépouil- 
lée malgré elle, & par la feule volonté 
des autres , auffi long - temps du moins 
<]u'elle n'en fait ufage que d'une ma- 
lûere conforme aux lois , ou qui n'eft pas 
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matiifeftement ou toralemenc oppo&e au 
bien pabiic« En un mot ^ la confticu^oii 
de ces gouvemen^ns ne pe^ être cban« 
gjée que de la mcme manieieSc: par la 
même miéthode par laquelle on récablit , . 
c'eff-à-dire , par le concoiirs unanime . de . 
toutes les parties contractantes , qui ont . 
fixé la forme du gouvernement par le^ 
contrat primitif d'auociatipn. 

Cette économie du Gouvernement, 
cette conftitution de l'Eut ne détruit donc , 
nullement l'unité. qui. convient à un corps 
moral 9 compofë de plu(ieur$ perfpnnes; 
ou plufieurs corps réellement diftin<^ & , 
ieparés , mais joints enfemble par un en-,, 
gagement réciproque y par une loi fonda-, 
mentale qui n'en fait qu un feul tout. 

Il réfulte de cequ^Jon vient de dire. 
fur la nature des gpuvernemens mixtes ou, 
coropofés y que dans tous ces engagemenst 
la fouveraineté y eft toujours limitée. Car 
comme toutes, ces différentes branches ne, 
font pas confiées à une feule perfonne ^ 
mais qu elles font remifes en différentes, 
mains, le pouvoir de ceux qui ont part aiir 
gouvernement fe trouve reftreint par cela: 
même , 4^ la puiffance de Tun tient la 
pniflànce de Fautre en refpeâ;; ç^ qui pro- 
duit un^t^Iancementfde pouvoir & d'au*, 
torité, qui afTure le bi^n pubUc ^ la li-^ 
bewé 4w particuli^ff.. 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



^ E s O S N S. 115 

cenftandos accideiuelta^ ne changent rien 
à la forme du gouvernement } il n y a pat 
poTiscehi an pacage ie la ^uveraindté, 
& TEcat dûtûmitc tou|oiiis ùq purement : 
ciéfiiociati()ae| ou attfl^ratique, ou mo- 
naicbique. 

En e&t y il y a une gr«ide différence 
encre exercer un pouvoir propre , & agir 
par un pouvoir étranger Se précaire , dont 
<m pmèrve dépomUé touees les: fois qu'il 
plana i <^ehji de qui on le tient ; asin ce 
qui fsitlmcaioiâsfme&mtl des Républi^ 
ques mixceroa codapofèeiy Se qui les dif- 
cingue des goavemtmens fimples, c*eft 
que ies di0érciïis ordr^ de fEtat) qui ont 
port à la fbuveraineté , pof&dent les droits 
qu'ils exercent pax ont titre égal, c'eft-à- 
mre, en vertu de k loi fondamentak, 
âr non pos^ à titre de ample commiffion , 
cémme fi i'un n^cmt que Miniflre ou 
Texécuteur de la volonté de Tautre* Il faut 
donc bien diftinguer ces deux chofes, la 
forme du gouvernement , & la manière 
de gouvemen 

Au refle, vil et) efl du corps politique 
conime du^ corps hutnain ; on difbegue «in 
Etat iàin & bien conftitué, d'un Etat ma- 
lade. Ces maladies viennent ou de l'abus 
du pouvoir fouveraui / 00 de la manvaif^ 
conflittttioft de TErac, & il faut en cher- 
chée la :4^ufe dans les défauts 4^ ceux qu» 
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gouvernent, ou dans les défauts du gon- 
vernement. 

Dans les Monarchies, ce font les dé- 
fauts de la perfonne j quand le Roi n'a 
pas les qualités nécefTaires pour régner, 
qu il n'a que peu ou point à cœur le biea 
public , & qu'il livre fes fujets en proie 
a Tavarice ou à Tambition de fes Mi- 
niftres, &c. 

A l'égard des Ariftocraties , ce font Jes 
défauts des perfonnes^ lorfque la brigue 
& les autres voies obliques donnent en- 
trée dans le Confeil à des fcélérats ou i 
des gens incapables, à Texclufion des per- 
fonnes de mérite j lorfqu'il fe forme des 
f lâions & des cabales , lorfque les grands 
traitent le peuple en efclave , &c. 

Enfin y Von voit auili quelquefois dans 
les Démocraties des brouillons troubler 
les afTemblées, l'envie opprimer le mé- 
rite, &c. 

Pour les défauts du gouvernement , il 
peut y en avoir de plufieurs fortes. Par . 
exemple , fi les lois de TEtat ne font pas 
conformes au naturel du peuple , comme 
û elles tendoient à tourner du ; côté ctes 
armes, un peuple qui neft point belli- 
queux , mais qui eft propre aux arts de 
la paix^ fi cQs lois ne font pas conformes. 
à lafituation & aux qualités di» pays: on 
fait mal, par exemple, de ne pas favo-» 
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rifer le commerce Se les manufkûures 
dans on pays bien (îcué oonr cela , & qui 
produit ce qui eft nécefl^ire^ Ci la confti* 
tmioi) de TEcat rend rexpédidon des af^ 
fetres^fort lente ou fort difficile, comme 
itn Pologne y' où roppofitioii d'un feul des 
fltenabees de >Faflên;blée rompt k Diète. 
/ Oie défigne eOidinairenient ces dé£iuts 
-êsûs le gpmrètnenkent par des noms pat- 
tic^érs^ La corruption de la Monarchie 
.s'appelle ityranenie^ oligarchie, c'eftFabus 
: de rAriftoctatte ; & Tabus des Démocra- 
-fksfeiiomme anarchie. Mais il arrive 
.£>cnreiic.i]oeioesrmots, dans TappUcation 
qu'on* en: fait , maix}uent moins on vétt* 
tab^ défaut ^^ ou one: maladie dans TEtat » 
que quelque paffion ou quelque méconten- 
tement particulier dans ceux qui les eûi- 
ploient...':! ; >■ j'.; - 
: Ajèatéim. ençorç quelque chofè de ces 
Etats cpmpofés , qui: fé forment par Tu* 
nion dé; pluifieurs Etats- particuliers : on 
^uc les définir;: ijtn aflembiagé d'Etats 
: parfaits; étroitement unis par Quelque lien 
particulier , en forte qu'ils ifemblent ne 
taire qu'un feul corps, par rappon aux 
choies: qui' les' ihtéiieâènti ea commun , 
: quoiqujs chacun^ d'eux ooniierve d'ailleurs 
: la ibuvemiiiieté pleine & entière, indé- 
pendante des autres. 

Cet aflêmhlage d'Etati fr forme, oa 
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par lunion de deuic ou de plufieiKS Etats 
diftinâs fous un feul ôc même Roi j comme 
étoienr par exemple T Angleterre, TEcofle 
&rirlande, avant l'union qui s'eft faite 
de nos jours de TEcofTe avec l'Angleterre; 
ou bien loiibue pluâeurs Etats iiidép^ti- 
dans ib confédefeot pour ne foroier en- 
feinble qu'an feul corps, telles font les 
Prpvinces^Uni^ àos Pays<*J>as , les Caiv- 
tons SuifTes. La premiefe focte duiiicm 
peut fe faire ou à l'occanon d'un mariage, 
ou en vertu d'une fucceffion, ou lorfqu'tm 
peuple fe choifît pour Roi un Prince qai 
étoit déjà Souverain d'un autre Royaume , 
en forte que ces di^erens Etats viennent 
à être réunis fous un Prince qui les gou- 
verne chacun en pactictilier par fes lois 
fondamentales. 

Pour les Etats compofés qui fe.fomaent 
par la confédération perpétuelle de plu- 
fieurs Etats , il faut remarquer que cette 
confédération eft le feul moyen par lequel 
plufieurs petits Etats, trop foibles pour fe 
maintenir chacun en particulier contre 
leurs ennemis, puiflènt conferver leur 
. liberté. 

Ces Etats confédérés>s'engagent les ans 
envers les autres, à n'exercer que d'i>n 
comn:>un accord certaines parties de la 
fouveraineté , fur-tout celles qui concer- 
nent leur défenfe mutuelle contre les 
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ennemis du dehors. Mais chacun des con* 
ftdérés retient une entière liberté d'exer- 
cer comme il le }uge d propos , les parties 
de la ibuveraineté dont il n'eft pas fàic 
mention dons Jade de confédération ^ 
comme devant être gercées en commun. 
Il eft abiblumefit néceflàtre dans les 
Etats^^confiédérés y que Ton marque certains 
temps & c^eftaing lieux pour ^aSfemblçr 
ordinrâretnent ^ & que Ton nomme quel- 
que ^emiw qm ^it pouvoir de cooM- 
quet l'aflemblée pont les affaires extr^r- 
dinaîres, & qui ne peuvent fouftir de 
rerafdement; ou bien l'on peut, en pre- 
nant un autfe pani , établir une autre af- 
femblée qui foit toujours fur pied , com- 
pofée des députés de chaque État, & qui 
expédient les affaires communes fuivant 
les ordres de leurs fupérieurs. 

L'intérêt commun de général eft dirigé 
par un conlèil compofé des députée de 
chaque Etat ; & on ne compte pas la Ré- 
publique fédérative par fes fujets , mais 
par les villes & les provinces qui Ja com- 
poCqfït. Chacun demeure fu jet de fon Sou- 
verain paniculier^ cependant chacun eft 
en même temps afTujetti aux lois généra- 
les y foit politiques , foit de police , qui 
émanent du Confeil général pour l'intérêt 
commun , & aux lois particulières de fon 
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Une République fédérative doit re(Iem- 
bler à une famille unie & bien gouvernée. 
Si le père diftribue des portions de fon 
domaine à fes enfans , pour leur en donner 
la direâion , chacun régira la fienne fui- 
vant la forme qu'il croira convenable i 
fon terrein & à fes fruits. L'autorité pa- 
ternelle & fes avis lempêcheront de la 
gouverner mal & de la diflSper. L'union 
qu elle entretiendra entre les frères , les 
oUets de s'aider mutuellement, tout fe 
ripportera à la mafle commune. Si les par- 
ties qui compofent un tout , veulent fe 
perfuader que leur intérêt particulier dé- 
pend de l'intérêt général , le corps aura 
une force infinie. La douceur , la bonne 
intelligence régneront plus que le com- 
mandement. Voyez BuRLAMAQui, Tom. 
VL Part. IL ch. L Grotius , Liv. L ch. III. 
§. 8. & fuiv. PufFendorf , Liv. VIL ch, V. 
Locke, Gouy. civil y ch. DC. 
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L E Ç O N V I L 

Diff'ércnus manières <t acquérir & de perdre 
la fouveraineté. 

y £ feul fondement légitime de toute 
X-i acquifition de la fouvecainecé , c'eft 
4e coofememeriit ou la volonté du* peuple. 
Mais comme ce confentemem peut fe doi^* 
&ei en différentes manières , iebn les cir- 
confiances qui l'accompagnent , de là vienc 

3ue Ton diftingue différentes .^manières 
'aoqoérir la fouvecaineté. X^èlquefois 
■ua peuple eft contraint , par la force do^ 
armes, de fe founiettre:à la dominatioh 
du vainqueur; quelquefois auflî Je peuple 
4le fon pur mouvement , donne à quel- 
qu'un 1 autorité fou ver aine , avec unte 
^pleine & entière libecté.^ On peut donc 
acquérir la fbuvecaineté ou d'une manière 
forcée &- par violence , ou d'une manieee 
libre & volontaire. 

Ces différentes acquifirbns de la fou- 
veraineté peuvent convenir, â. leur mar- 
niere à .toqtes fortes de ^ gE»wernemens. 
Mais comme elles fe dévebppenit fur*tout 
par. rapport aux Monardiies ^. et £gira aufli 
principalement à Tégard dè$> Royaumes- > 
que nous examinerons cettejn^tiere. 
Tome IL Pan. I. F 
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L*on acmiiert la fouveraineté par la 
force , 'OÙ ymirà't Vbh 5%tî nërhpate par Ja 
conquête on par rpfurparipn. La conquête 
eft racquifition de la fouveraineté par la 
iîqrérioîitè xics arnites xl'tift Pritice -Sttàbr 
ger , qui réduk ^nfin les vaincus à fe ïba- 
mettre à fon empire. L'ufurpation fe die 
^oprethent dtrhë perfbnhe liaiurèir^Mt 
Ibumife à celui fut léqti^l -on s'empare <ie 
la rfottveràineté » mais l'ofage confoWibe^ 
vent ces deux termes. 

Il y a plùfieurs remarqwes i faire fur ki 
xontjuête, confidérée comme un moyen 
:tlacquérir la fouveraineté. 

1°. La conquête confidétée en elle- 
rnième , eft plutôt 1 occafion d'acquérii la 
«fouveraineté , que la cauf^ imnlédiat^ de 
cetie occafion. La caufe immédiate de 1 ac- 
quifition de la fouveraineté^, eft toujours 
de 'confentement du peuple , ou exprès ou 
tacite : 'fans ce corifentement Tétat de 
:gucrre fubfîfte toujours entre dieux èrnie- 
imis , & Ton ne fauroit dire que Tan foit 
obligé d'obéir à l'autre. TotK ce qu'il y ai, 
<-eh é^vie le confentement du vaincu eft 
extorqué par la fupériorité du vainqueur. 

1®. Toute conquête légitime -fuppofe 
que le vainqueur ait eu tan jufte ftifet de 
faire la guerre au vaincu : fans cela la 
conquête -n'eft' pas par elle-mêmteiih ticfe 
fuMant y car on ne peut pas s'emparer 
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4^ Iaîf<9%i^v;esaineié^l We notioa pgkt h ibub 
pa& ^|iOiCeflî<M|i)ïofmne d'une jchofe qm 

poe^ 4^ guerre -^iiez )çs ^upJes ies filas 
éWîgiiés , il^ qui fifAiroieac }tma6 {emeiula 
jNu:lir^e4<Mj» cecta^nnenc une pamiUe 
f#fif«^,n'jérQÛ)pa« 40 cic^ plus iegkiaie 
fj^iMqillIrîr k 4>t)vt9f$tj#$»é j ^ le .bcigMi* 
è^ > »f^ Uni iQ»Ay«n ilégitio^ de s'enri* 
ckib X^ <^z}^éi9C 4e Qonibte des ^pecibi^ 
nés ns cb^gem pqÎAt ie nature de liac* 
^lan^ i-ififlure* eft die ^fnânie^ le ^criaae ^ 

. Mftk^^gueTOreftjjuAe^Jâ conquête 
V<^ avffi. Difea( dioac mteux^ cac la 
gM^tte eft jaftei ou^p^cfle que T-eiMUçim 
fo&iàbk ^ même pays ^CoftOUÎS:^ qui ap*' 
pactenoit à jufie >citre au vatoqueur^, 0|k 
pftcce que l'ennemi a cefuie de donner 
l^û^aâionie^y^Dqueur jufteme^c e&niS 
^ê^ ié£L ïhm M pifemier <m Ja conquête 
^ ji|fte> «pat^eqi^e. le vainqueur tentse 
dea6:&5 4tSei«s::^dMs:le (fécond cas^eUe 
eft aj^ffi jufte» parce que le Wnqueur la 
gacde Comme cm dédetOEima^ff^nt de rin«- 
iblce ou de < la léiîon. 

Qm fadt-il peo&r^ ciQnqHéces h]vSr 
tes^ &>d'ane fouâiii&Hi e?ct0fquée .pat 
imervioil^ioeÎD^H^? Peiir-eUe donner^a 
4iok légiÂme^ Je téfonds^qiie file peur 
t^ y^h^évfAf: iùiiKmniks droits Se fou 
• F ij 
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114 Leçons de Droit 
Souverain autant qu'il a pu , reçok la loi 
du plus fort, & s'y foumcc volontaire-^* 
mentj ee choix du peuplé tend légicknd 
la conquête , qui dans Ion origine étoic 
injufte. Mais fi le peuple ne s*en accom^ 
mode point , s'il ne fe foumer qu'à I^i 
force , foit que rufurpateur ait changé la 
forme du gouvernement , foit qu'il l'ak 
laiflé fubfiftcr tel qu'il étoit, la conquête 
ne deviendra jamais légitime , le conque^ 
raiit fera toujours un ufurpateur, & fes 
prétendus fujets pourront le chaflèr du 
pays dès qu'ils en trouveront le moyen ^ 
comme l'Auteur lui-même le dit ci-defTus» 
Augufte paroît avoir fenti cette vérité} 
puifqu'il fe garda bien de fe déclarer Sou- 
verain de l'Empire, crainte qu'il n'éprou- 
vât le même fort que Céfar. Il ne porta 
que onze jours le titre de Di6fcateur per- 
pétuel , titre qui avoir été trop funefte à 
Céfar. La crainte d'être regarda comitae 
un ufurpateur, & du péril comme. £bn 
prédéceueur , lui fit prendre d'autres me- 
lures. Il accumula infenfiblement fur fa 
tête toutes les dignités de la République. 
Treize Confulats , le Tribunat renouvelle 
en fa faveur de dix ans en dix ans , le 
nom de Prince du Sénat , celui d'Empe- 
reur qui d'abord ne fignifioit que Général 
d'armée, mais auquel il fut donner un 
fens plus étendu y ce font là les tiqres pa( 
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Je(qaels le Tyran de la République Ro« 
•mainc acçoutiuna le peuple, au joug. Le 
Séxm ne permit lîen de, ie$ honneuçs : il 
confecva même çpu^rd d^. très •* g^adis 
àtôixs. Augufte^afcagea pivec lui toutes 
les pcovinjces de ^Empire , mais il retint 
les princi|^es ^ enfin maître du tréfor êc 
des troupes , affeâant une grande douceur 
dans fou gouvernement^ afin que le peu*- 
pie le..reiCoaaût>pK:î|emfns^ itliicen effec 
louverain. 

Le rDrôit'dçtr.OeBs^J^dmist dpnc une 
efpece dé prefçript^n entre les Rois ou 
les peuples libiïes^ par rapport à la fou- 
Tei;aineté ^ c'èft ce que demande Tintérêc 
& la tranquillité des ibâécés. Il faut qu'une 
po0èffioj[i fous^u^.^ paisible de la fou- 
veiaineiiV h m^^ lùie fois hors d aCr 
tt;eînt«>: a^ûcremeot 'Ap'y ^uroit jamais de 
fin^ùit difpu^àjs uMlchant les Royaumes & 
leur» limites » ce qui feroit une fource de 
gMrres perpétuelles : à peine y auroit-il 
.un Souv0riup qui pQ0ëdac laiçorité légi- 
timement. Il eft efFeâivement du devoir 
.dfs peupWi^ de liéi^r dâiUf Ifs cpmmen- 
.cem^a^i rufurp^ceur,de toutes leurs for- 
ces .^ & de demeurer fidelles i leur^Sou* 
verain ; mais fi nialgré tot^ leurs efforts , 
leiir Souverain a )e deflbus ,.& qu il ne 
foit plus ea état 4e faire valoiç fon drqit , 
ils ne fQnt ôblig4$ à ne<i de plus y & ils 

F iij 
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peuvent pourTok à leur confefvaiion. 
Les- peuples ne faucotenr le pa^er dt gou^ 
vérnementî &* tomnae ils- ne font pas 
temss de s'expofer à dès çvetres pttp^ 
fueUes , pour fcmtenir les intérêts ^1^ 
pemier Souverain , ils peuvent tmdre 
légirîme , par leur confenteme^i, le droit 
de rafurpaceac. Et dans des circoftftances 
le Souverain dépouitté, doit fe confoi^ 
de la perte de (es États , comnld^ d'un 
malheur. . . i ; . 

Mais la^ manière la plus Ugititiie d'ac- 
quérir la fouvetâinetë » c'eft &ns «toute 
celle oui eft fondée, fur le confenrement 
libre du peuple ; cela fe fait ou par voie 
deleftion ou pat droit de fuccéffion. 
C'eft pourquoi oi> diftîngue les Royaumefs 
en éle<aifs & en fucceffifs. l'éleftion eft 
cet aéte, par lequel le peuple défigae 
celui qu'il jugé - capable ae luceéder au 
Roi défunt , pour gouverner TEtat , & 
fî-tôt que cette perfonne a accepté Tofifre 
du peuplé , il eft revêtu de la fouve- 
raîneté. ' 

L'on peut diftinguer deux fortps 4*élec- 
tions, lune entièrement libre j Pâutre 
gênée ou reftreinte à certains égards. La 
première , lorfque Ton peut dioifir qui 
1 on trouve à propos \ l'autre qband on 
eft'aftreine à thoifîr une perfonne-qùi 
foit, par exemple > d^une certaine nation , 



Digitized by VjOOQIC 






i>E S G S Jff $. 117 

cfane certaine Ê^milU , diSme certaine re<r 
HfgLQSit y &c« Parmi )cs anciens Bocfes » 
aac«a ne pott^toit 6tce Roi ^ $ii n\tvotc 
M tfiftniit pas U» Marn^ (i^). 

Le temps ^i s'écouft entre la o&ott da 
Roi , & FéleAion de ^n fbooeflTear , s'ap* 
pelle ùèHPregm^ Pendani Tincerre^ie , 
l'Etat eft, pour ainfî dire^ un corps tm^ 
parfait qei manque d'un cheï, mais la 
fociété ctiM^e n'eft pas^ pour «ita anéantie* 
La fouveiaineté petoof ne aloiv au peuple ^ 
ai, foi^n'â ce quHI ait dioift un notiye^tt 
ei, peut l^iercei eonune î^ |uge à pro^ 
>s^ il eft Q^me le makre à^ changée 
fWme du gouvernement. Mais c'eft 
ime préçaufien très-Èige pour prévenit 
les troubla d'un }nterre|sne» de défigner 
par avance ceui qui, pendant cç temps- 
lâ , doivent prendre en miain les ikn^s du 
gouvernement. Ainfi en Pok^e , c'eÂ 
rArchevêque de Gnefkcy avec les Députés 
de la Grande Aç de la Petite Pologne , 
qui font établis pour çeja. 

On appelle ceux qui font revêtus df 
cet emploi. Retins dé Meyûume .« Ifs Aq« 
mains les nommoient Inùrtc^s. Ge font 
des Magiftrats extraordinaires , à temps ^ 
& pour ainfi dire provifionncls , «qui , au 
nom & en ^autorité du peuplé , iexercent 

* ' ■ ' ■ ■ . ' " . ; ^ ' ' " j ■ ^ 

• (*) Cicer. de Diflnac. tlb. I. cap. 4'.^ 

F iv 
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128 Leçons de Droit 
jufqu'à réleftion , les ades de la fouve- 
raineré, en forte qu'ils font obligés de 
rendre compte de leur adminiftration. 

L'autre manière d'acquérir la fouve* 
raineté , c'eft le droit de fuccedion , par 
lequel les Princes qui ont une fois acouis 
la couronne , la tranfmettent à leurs fuc- 
ceflèurs. 

II femble d'abord que les Royaumes 
éleâifs l'emportent fur ceux qui font hé-, 
réditaires, en ce que dans les premiers -, 
on peut toujours choifir un Prince de 
mérite & capable de gouverner j cepen- 
dant l'expérience fait voir qu'à tout pren- 
dre, il eft du bien de l'Etat que les Royaa- 
mes foient fuccçflîfs. Car i°. on évite par- 
là de grands inconvéniens , qui naiÔènc 
des fréquentes élevions , foit à l'égard 
du dedans , foit à l'égard du dehors. i^« 
Il y a moins de difputes & d'incertitude 
au fujet de ceux qui doivent fuccéder. 
}^. Un Prince dont la couronne eft héré- 
ditaire , toutes chofes d'ailleurs égales , 
prendra plus de foin de fon Royaume , Se 
jménagera plus fes fujets , dans i'efpérance 
de laiflèr la couronne à fes enfans , que 
s'il ne la poffédoit que pour lui feul. 4°. 
Un Royaume où la fucceflîon eft réglée, 
a bien plus de confiftance & de force; 
il peut former de plus grands projets , & 
en pourfuivre l'exécution plus sûrement 
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me s*il étoit éleûit j®^ Enfin la per- 
K>nne da Roi e(^. plus refpeâable aine 
. |>euples par Véçlac <le fa nâiiTançe ^ :^ i^ 
ont toat lîeu d'attencire qu'il aura les 
calices convenables au trône par les im- 
preflions du noble fang donc il fort, Ôc 
par l'éducation mi'il aufa reçue. 

C'eft le peuple qui règle Tordre de la 
fuoceflion,:^ Sç qupiqu'à parler en gépëral;» 
les peuples foie^it maîtres d'établir la fuc« 
cemoA, comme ils veulent , cependant 
Ja prudence exige qu'ils fuivenr en , cela 
~ia méthode la plus avantageufe à TEtat , 
la plus propre à y main^tenir Ipréte & ta^ 
paix , & à en faire la sûreté. Les mé- 
thodes les plus ufïtées font, la fuccei]Son 
imrement héréditaire. qui fuit i-pçu-prè$ 
les règles du droit commun, & la lue- 
ceiGon linéale qui reçoit des modifications 
plus particulières. 

ï^e l^en de l'état demande donc , que 
la.fucce(Qpn purennent héréditaire s'écarte 
ei^.plufie\irs chofes des fucceffions entre 
particuliers., : 

i^ Le Royaume doit refter indivifîble 
& n'être point partagé entre plufieurs 
héritiers, au même degré ^ car premiè- 
rement cel^ affbibliroit confidérablement 
l'Etat;, qui ieroic moins propre à réfifter 
aux attaques qu'il geut avoir à fouffrin 
P'ailieurs le$ fu)ets ayant diffêrens maîtres^ 

F V 
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ne feront plus -étroitement unis entr'èujr. 
Et enfin cela peut dennet liôtf à des 
guerres^inteftinés , comme lexplrience-n^ 
Ta qac trop jullifié. * - 

%^. La couronne doit demetiret dans 
h poftérité du premier Roi, Se ne pomr 
palier à fes parens en ligne eoWatéraie, 8c 
moihs encore à ceux qui n^çnt âvee lui 
que des liaifons d'affinité/ C'éft-^là ,- fans 
doute, l'intention d'un peuple quî a rendu 
la couronne héréditaire dans la fathiHe 
d un Prince j ainfi , à moins qu*il ne $en 
foit expliqué autrement , au défaut des 
defcendans du premier Roi , le droit de 
diitpofer du Royaume retourne à la nation. 

}^. On ne doit admettre à la foc- 
ceffion que ceux qui font nés d'un mar 
rtage conforme aux lois du pays. Il y en 
a plufîeurs raifons. i^ C*eft lans doute 
l'intention des peuples , quand il$ onc 
donné la couronne aux defcendans di^ 
Roi. 1^. Les peuples n'ont point le même 
refpcA pour les enfans naturels du ll«î', 
que pour fes enfans légitimes, )^. Lé 
père des enfans naturels n*eft pas connu 
d'une manière certaine , n'y ayant pas de 
manière sûre de çonftater le père d'uti 
enfant né hors du mariage : cependant il 
eft de la dernière importance que Voit 
n'ait aucun doute fur la naifSnce de cevix 
qui doivent régner, pour éviter les coir- 
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ceftâtions qat pôurrotent nafcrd Ii'-4edus 
ê€ déehîrec le Reyairnie; £c de-^là viené 
^tt€ii pldâtan payi le« ïloines accou-i 
chent en publk: » oo en fté&nct à^ pla# 
fieurt Mrrdtia^. 

4^ Les enfans odopeifs n'étant pas <la 
£ittg foyal , (enî auffi exclus 4^ la cou-# 
lenne > qui doit revenir à la dtTpofitioa 
do pen^, d^ qiie la tige iroyaie vient 4 
fiiam}uer. 

5®. Entre ceux qui font en même deg«é| 
foit réettement , loit pac représentation , 
les mâles font pféCérés aux fenpoies, P^tcê 
qu'on les préfume plus propres à fitire ia 
guerre 6e aux autres fenâionf du ^ou« 
vemeaoent. 

6^. %mt0 plufîeurs mâles 4» dlcUîeiirs 
fatnmçs au même degré yPainé doit iac^ 
céder. Ceft la naiflance ^i donne ce 
dffeit ^ caf kl couronne étaiK en tnâme^t 
tenips indivi(U>le êe fucç«idîvè , f ^né , en 
vertu de fanaitfànce , a un droit de pré-* 
fikence , que le cadet ne fauroit lui en- 
lever. Maui il eft jufte que Tafné 4onne 
à fes frères de quoi s'entretenir honnête^ 
ment Ar foivant leur condition : ce qui 
leur eft a^ribué pour cela ^ sTappelle ua 
apanage. 

7^* Enfin, il faut remarquer qçie la <rou^ 
ronne ne palTe pas au fucceâeuc par uni 
effet de la bonne volonté du Roi o^unt, 

F vj 
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1^ Tous ceux qui defcendent du pre- 
mier Roi , font cenfés faire autant de 
lignes ou de branches , dont clmcune a 
droit à la couronne , fuivant qu elle eft 
à ijn degré plus proche^ 

2^. Entre ceux de cette ligne qui font 
:au même degré » le fexe premièrement 
& enfuite 1 âge donhe la préférence. 

3^. L'on ne paflè point d'une ligne ï 
laïKre , tant qu^U refte de la précédente , 
quand même il y amroit dans une autre 
fagne des parens plus proches du dernier 
Roi. 

Un Roi laiâè trois fils , Lox^is, 
Charles , Henri : le fils de Louis 
qui lui a fuccédé meurt fans enfans ; il 
refte de Charles , un petit-fik. Henri vit 
encore ^ celui-ci efl oncle du Roi défunt ; 
le petit-âk de Charles n eft que fon coufin 
iflii de germain ; &c cependant ce petit- 
fils aura k couronne , comme lui ayant 
été tranûnife par fon grand -père, dont 
la ligne a exclu Henri & fes defcendans 
|ufqua ce quelle vienne â s'éteindre. 

4*. Chacun a donc le droit de fuccéder 
à fon rang, & il tranfmet ce droit à fes 
defcendans , avec le même ordre de fuc- 
ceffion , quoiqu'il n'ait jamais régné lui- 
même, c'efl-à-dire, que le droit des 
morts pafl[b aux vivans, & des vivans 
aux morts. 
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5°. Si le dernier Roi cft mort fans en- 
fans, on prend la ligne la plii$ proche de 
celle du défunt , de ainfi de fuite. 

Il y a deux principales fortti de fuc- 
ceffion linéale , favoir la Çogn^iiquâ Se 
VAgnatique ; cq% nonis viennent àos mots 
latins Cognât i 8c /ignatij qui dans le Droit 
Romain fignifient, le premier, les pareil» 
du côté des femmes j l'autre , <3eux qui 
font du côté des mâles. L^ fucceflîoa li- 
néale cognatique eft donc celle qui n*ei(« 
dut point les femmes de la fucceffioa \ 
mais qui les appelle feulement après les 
mâles dans la même ligne , en forte que 
iorfqu'il ne refte que des femmes , an ne 
pafTe pas pour cette raifon à une autre li** 
gne, mais on revient à elles lorfque les mâ« 
Us les plus proches , ou d'ailleurs égaux , 
viennent à manquer avec tous 4eurs def- 
cend^ns. On appelle apffi cette fuccef- 
{\on , Cajlillam. 11 fuit de «là que la fille 
du iils du dernier Roi eft préférée au fils 
de la fille du même Prince, Se la fille 
d'un de fes frères au fils d'une de fes foiurs. 
La fucceflîon linéale agnatique eft celle 
dans laquelle il n'y a que des mâles qui 
fuccedentj en forte que les femmes & 
tous ceux qui fortent d'elles , font exclus 
à perpétuité. Elle s'appelle auffi Françoife. 
Cette exclufion des femmes & de leurs 
defcendans eft établie principalement peur 
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que kf coofonne m -parviennte 
â aâe nuro étiaiigem^ ptr lesHntriaçes des 
PtÎQceâe) dii Sara< Roj^L 

T«Ues ibnc \e$ princûmlts efpecet lie 

f o cc fffion qui foB€ en oiage, Ôc qui peu- 

vtm encote être mbilifiées en cUftërpmts 

suoteKeS' per U voloiMcé <iu peuple; m^s 

k prudence veut mron |>rééete eellei qoi 

-ibot fu|ectes â moins jde dififuk^ ytci 

.cec égard k fuccc^&Mi Uoéak i'dmpdrfe 

-cenaineinent fuc k fucceflîon puremeec 

héréditaire. ' 

Il pwt l'élever pbfieini qoelUons éga« 
leiuenp eurienfes >& iniportaiites fur k 
iîicceffi^D aiqt Hoytumes.: On mui con- 
(ukeriA-detTus Grptius (^). Nous nons 
contenceenns d^examîner id à q^ appar- 
tient k déâiion des difpures , qui POtt* 
vent farvenir entre . drâx ou pluuetirs 
précendans à k couconne. 

Pour répondre â c^tequafiion y je re- 
u^anquè que toute difpute oce;a{tonnée p^r 
k iucceffion au ttéoe» ne fe rapporte 
pofnt aux cho£ss qui dépendent de la juri* 
diâîon que k peupk a transférée au Roi. 
En eflRet,,dans un pareil difiSirent, on 
fuppoie que m Pub ni l'autre des pré- 
tendana n'eft en poflèffion de k couronne. 

f* y "Droit de là Guerre IJc de la faix > Liv. 11. Chap, 
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Or fur ce pied -là aucun n eft encore Sotii^ 
verain : ilswtfpirent feulement tous les 
deux â le devenir. Ainfi le peuple ne dé^ 
pend aâuellement ni de lun ni de laatre; 
& il rentre alors dans l'indépendance, 
jufqu a ce que lafFaire fc> décidée. Rien 
n*empêche donc qu'il r . juge; définitive- 
ment pendant ce temps -U fur une con- 
teftation qui intérefle tout ce qu il a de 
plus cher & de plus précieux. D'ailleurs , 
cette difpute doit être décidée fur les pré- 
emptions que l'on peut avoir de la vo- 
lonté du peuple , qui a originairement 
établi lordre de la fucceflîon. Or qui peut 
mieux juger de cela que le peuple même ? 
Car le peuple d'à préfent eft cenfé le 
même que celui d'autrefois. Difons donc, 
fans héhter, que la décifion de cette grande 
controverfe appartient à la nation. Si 
même les prétendans ont tranfîgé entre 
eux , ou choifi des arbitres , la nation n eft 
point obligée de fe foumettre à ce qui 
aura été ainfi réglé , à moins qu'elle n'ait 
confenti a la tranfadion ou au compro- 
mis : des Princes non reconnus & de qui 
le droit eft incertain , ne pouvant en au- 
cune manière difpofer de fon obéiffance. 
Elle ne reconnoît aucun juge fur elle, 
dans une affaire où il s'agit de fes devoirs 
les plus facrés & de fes droits les plus 
précieux. Ce fut par les Etats du Royaume 
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de France, que fe termina, après la mort 
de Charles-^lerBel , la fàmeufe conceftacion 
d'encre Philippe de Valois & Edouacd III» 
Roi d'Anjglecerre j & ces Etats tout fujets 
qu'ils fuflenc de celui en faveur de qui ils 
prononcèrent , ne laiflerent pas d*être 
juges du différent. Ce furent de même 
les Etats d'Aragon qui jugèrent de la fuc« 
ceffion de ce» Royaume , & qui préfère* 
rent Ferdinand, aïeul de Ferdinand, mari 
d'I&beile, Reine deCaftille, i d'autres 
parens de Marti», . Roi d'Aragon , qui 
prétendoient que le Royaume leur appar- 
tenoit. Dans les difputes qui s'élevèrent 
à l'occaiipn du Royaume de Jérufalem , 
ce furent les fu/ets qui jugèrent des droits 
à^ prétendans , conune il eft ju(tifié par 
divers exemples dans Thiftoire politique 
d'Outremer. Enfin les Erats de la Princlt 
pauté de Neufchâtel ont fouvent pro- 
noncé fur la fucceflion a la fouveraineté* 
En Tannée 1707 ils jugèrent .entre uni 
grand nôinhre de prétehoans^ & leur ju- 
gement rendu en faveçr du Roi de Prufle 5 
a été reconnu de toiUe l'Europe dans le 
traiçé d'Utrecht. 

Voyons i préfent, comment Ton peut 
perdre la fouveraineté ; c'eft ce qui ne 
iauroit avoir de grandes difficultés, après 
les nrincipes que nous venons d'étaUic 
fur le$ manieras de lacquérin 
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On peut perdre la fouverainecé pas 
rabdicaiion , c'eft-àdire, par un aâe pai 
lequel le Prince régnant renonce à k fou* 
veraineté, ppur ce quji te regarda ^ & 
c'eft àe^ quoi Thiftoire même dies dei^Aiei^ 
fiecles nous fournie plufieurs exemples 
remarquables. 

Comme la. fouveraineté^doit Am orî« 
gine à une convention fondée fur un coa- 
lenremant libre encre le Roi & ks fujets » 
fi pour quelques raifons fpécieufes le Roi 
trouve a propos de renoncer à la fouver 
raineté, le peuple n'eft pas proprement 
en droit de Iç contraindre à la retenir. 
Bien entendu que cette abdication ne fe 
fafTe pas à contre*temps j comme lorfque 
le Royaume tomberoit en minorité, fiK- 
toqt fi Ton étoit menacé d'une guerre, 
ou que le Prince par fa mauvaife conduite 
eût jeté l'Etat dans de grands périls ^^ dani 
lefquels il ne fauroit labandonner , fans 
le trahir , ou fans le perdre. 

Mais on peut bien dire qu'il eft trè^r 
rare qu'un Prince fe rencontre dans des 
circonftançes qui doivent l'engager à re- 
noncer volontairement à la eourenne. 
Dans quelque fituation qui! fé trouve , il 
peut fe décharger du fardeau du geuver-f 
lîement en tenant toujours ta fupériorité 
du commandement. Un Roi doit mourir 
fur le trône , & c'eft toujours une foibleflfè 
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iiKii^e de his de £» dépoaHbr voloDtai^ 
lemeat de lautaritié. Se TexpérkAc» a 
fak Toir pbs d'one fois, qpe t'abdicdtfoA 
-emaîiiok apriàs elle une tin de vie trifte 
:& mifiirable. ^ 

Il 11*3^ a doAc pol doute ou^tto Prince 
ne puî^ renoncer pour ibi^même à k 
couronne, pu au droit de fuceéder au 
Royaqme. Mais il f a ^\m de difficulté d 
^décider» £ Ton peut ai^ 3^ renoncer pour 
les enfansw 

Pour |u^eraâre«ient de cène quefijon, 
il faut diftingoer ieis cn&ns qui ne font 
pas encore conçus d'^avec ceux qui font 
conçus 4c qui eyiftent dans k ventie de 
leuK nseres. A Tégard des en^ns qui ne 
■font pas eticere conçus, la queftion eft 
jnutik; cùX nWftancpoînt , ils n^ont point 
de droit» Mais quant aux encans conçus 9c 
qoi exifbnt dan$ k tertre de leurs mères » 
leurs pères ne peuvent nullement renon«* 
cet â la couronne pour eux} car k temps 
où rhomme eft fufceptibk d'obligations 
eft bka différent de celui oùil eft îufi^ 
tibk de droits. - 1 

Les obligjîtki^s oà r<yi eft en fànc 
qu'homme, ne déplcnent leut vertu qtie 
krfque l^omme eA psÉrvenu à un igê éHfi 
raifon & de difcernement. Car pour s[ac- 
quitter d^nêcjîbligation , il faut en avoir 
connoiilàncè : il faut favoir ce que i^on 
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fait , & être en état de comparer fes ac-^ 
tions avec une certaine règle. Mais pour 
hs droits qui peuvent procurer l'avantage 
de quelqu'un , lors même qu'il n'en a au^ 
cune connoidànce , ils prennent naiflànce 
& font valables dès le premier inftanc de 
fon exiftence, & les autres hommes font 

dans lobligation de les refpeder • • 

C'eft le fondement de la règle équitable 
du Droit Romain , qui porte : Que les eU" 
fans encore dans le Jein de leur mère ^ font 
cenfés venus au monde ^ toutes les fois quU 
s agit de quelque chofe qui tourne a leuravah" 
tage i*). Ces principes , qui font ceux de 
la raifon & de l'équité , èious portent à 
conclure qu'un Souverain ne peut .pas ab- 
diquer pour fon enfant qui fe trouve dans 
le fein de la mère , fi la fucceffion à la 
couronne eft héréditaire par une loi fon- 
damentale de la nation ^ & que le peu^ 
pie par conféquent doit refpeder un droit 
que lui-même a accordé à cet enfant. 

La feule volonté d'un Prince, fans le 
coriféntement de la Nation , ne poiirroit 
pas efFedivement exclure fes enfans de la 
couronne à laquelle le peuple les a ap- 
pelles ; de même auflî la feule volonté au 
peuple 9 deftituée du confentement du 



(*) I. Part. chap. VII. f. VII. pag, 173. 
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Prince » ne pourcoic pas priver fes enfans 
d'une efpérance que leur père a ftipulée' 
du peuple pour eux, en leur faveur. Mais^ 
fi ces deux volontés fe réunifient, elles 
pourront fans doute chaoger ce qu'elles 
avoient établi II eft vrai que ces renoi^-^ 
ckrions ne doivent pas >fe faire fans caufe» 
jt pariun^ur motif d'inconftahce ou de 
légèreté. Dans ces circônftances la raifoti 
ne fauroir les autorifer, & le bien de* 
FEtat ne permet pas que l'on donne at- 
teinte fans néceffité à i'ordre de la fuc- 
ceffion. Si au contraire » la nation fe trouve 
dans des circônftances , que la renoncia-* 
non d^uh Prince ou d'uàe Princefle ibb 
ahfôlumént néceflàireà fa tranquillité & 
si fon bonheur,. alors li loi fuprême du 
bien public , qui a établi Tordre de la fuc- 
ceflîon , veut qu'on s'en écane. 

Ajoutons encore qu'il eft du bien com- 
mun des nations , que de« renonciations 
faites dans ces circônftances foient vali-* 
des , Se que le^ parties int^reffées ne cher- 
chent pas à les annuller. Car il y a des 
temps & des conjondures où elles font 
néceflaires pour le bien de l'Etat; &fî 
ceux avec qui l'on traite croyoient que 
*- Ton fe moquera enfuite de la renoncia- 
tion , ils n'auroienr garde de s'en conten- 
rer. On voit bien qu'il ne pourroit naître 
de-lâ que des. guerres toujours fanglantes 
ic cruelles. 
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Conanae la guerre ^u cwiqtiètie eft un 
moyen d'acquérir la ïativer«iiieté , coïimie 
iKHis lavons vu, il «eft maffiilefte ^}«e c*eft 
ftuffi un 'tnOyen de 'la f>erd)7e, Mat$ ce <fit 
nous avons dkdà-defliis^ ^péuc iu£re<^taac 

A 1-égard 4e la tycânnieSc de la Jépo^ 
fînion des Souverains , (car rtitie& ra«cr£> 
ibnt auflî <ies ctiaifiieFes de perdie la fou- 
veraineté)., cotmpie ces deux cfaofestont 
rapport aux devoirs des fiq'ets envers leurs 
Souverains, nous en ccaiterons aptrès^ne 
nous aurons parlé de ces devoirs. V'Ojt^ 
Burlamaqui , Tom. VI, Part, ILchaip.IIL 
& IV. Grorius , Xiv. IL chap. lïï. IV; V. 
& VII. PufFendorf , Liv. Vïï. îchap. VIL 
Wattel, Liv.L chap. V. 
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LE^ON VÏIL 

SûuvtrcàHéti. 

L£s detoifs àes fu|e(s fdnt générai^ 
ou p^ûcu|iec(^ les uns & %& autres 
déc^iileat 4e lepr ^tat & de leur comii« 
tion* Tous les citoyens ont cela de com- 
mun:, gb'ils font tous fournis au même 
^velraui » au même Gouveroetnent » & 
«tt'ik £>m menées d'untnème Etat ; c'efl 
de ces relations, ^e dérivent les devoirs 
généraux Et comme iU occujpent, les 
ons âcles autres» 'différens emplois, dif- 
£érens{>cAes dans l'Etat, qu'ils exercent 
différentes |>rofeffiofts, de*li naiflènt auâî 
leurs devoirs jp^aiticuliets. 

Il faut encore remarquer que les de^ 
^^ifs >de6 fi^*e(^ fqppofent & renferment 
les devoirs de l'homnae confîdéré (impie- 
«nent c^mme membre de la fociété bu- 
OMih^e en général. 

■Les devoirs généraux des fujets ont 
Y^^ objet » ou les conduâeurs de l'Etat^ 
:ea tout le co^ du pei^le & la patrie^, 
•ourles ipanicwiersd'eiirie les citoyen$« 
A l'égard des cpridulieurs de l'Etat , des 
SoovdraifiiS;^ tout f ujet leur doit le xefi 
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peà, la fidélité & lobéiflànce que de- 
mande leur caradere. D'où il fuir , qu'if 
faut erre conrenr du gouvernemenr pré- 
fenr, & ne former ni cabales, ni fédi- 
tions , mais s'ar tacher aux intérêrs de fou 
Prince plus qu'à ceux de rour autre, l'ho- 
norer fouverainement , penfer favorable- 
ment & parler avec refpeâ: de lui & de fes 
aftions ; on doir même avoir de la véné- 
ration pour la mémoire des bons Prin- 
ces, &c. 

Par rapport a rour le Corps de l'Etat , 
un bon citoyen fe fait une loi inviolable 
de préférer le bien public à route autre 
chofe , de facrifier gaiement fes richeflfes, 
fa fortune , tous fes intérêts particuliers , 
& fa vie même pour la cônfervation & 
le bien de TErar; & d'employer tous 
fes talens , toute fon induftrie , pour faire 
honneur à fa patrie, & lui procurer quel- 
que avantage. 

Enfin , le devoir d'un fujet envers fei 
concitoyens confifte à vivre avec eux au- 
tant qu'il lui eft pbffible, en pai* & en 
bonne union, à être doux, complaifant^ 
commode & oflticieux envers chacun ; à 
ne point caufer de trouble par une hu- 
meur bourrue ou facheufe ; à ne point 
porter envie ni de préjudice au bonheur 
des autres , &c. 

Pour les devoirs particuliers des fujets , 

ils 
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ils font attachés aux difFérens emplois 
qu'ils ont dans la" fociété. Voici lâ-defTos 
quelques règles générales. ' * 

1^ On ne :doit zCpirtt i[ âiicùi* emploi 
public, & ne pas même l'accéptet y fi Ton 
ne fe fent pas capable de h rényplir di« 
^nemênt. 1 . On ne doit pas fe charger d<e 
plus d'emplois -ique l'on ii'en peut rem*- 
|>lir. j^ Il ne faut pas employer demâù^ 
"^ais mùyent pour les obtenir. 4^. Il y a 
snlème qdelquefbi^ une efpece de jùfHce 
à ne pas rechercher certains emplois , qui 
ne nou^' font pas néceflàires , qui peuvent 
être rout auffi biea remplis par a autres^ 
à qui d'ailleurs -ils: conviennent mieux. 
f5®.£n6n il faut remplir foutw les fonc- 
tions dcsiempioîs qu'^>i! a obtenus, avec 
tome rapplicatioi»3'reiaâitudé & la fidé- 
lité dont du eft capable. ■ 
• Bieti n*eft plus aifé^ue d'appliquer ces 
maximes géniales amc emplois particu- 
liers de la fixi^, Ôc d'en tirer des con- 
leiquénces propres à chacun d^eux ^ comme 

Ctc rapport aux Miniftres dt aux Confeil- 
rf d'Etat , auxi Mîmftres -de h Religioiil , 
aux Doâeurs publics » aujc Magiftrats )8s 
Officiers de guerre ^ aux foldats, aux 
Receveurs des' Finances 9 aux Ambaflk- 
jeufs, Scci ^ /^ .* ' ' ' 

,A& cefte ,. Ids ^levo^rs particuliers des 
fyjemiAmSkot À^itciie^ c&at^-publique» 
Tome IL Part. L Gr 
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d'où ils découlent ; mais pour les devoirs 
généraux, ils. fiibfiftetit auflî long-temps 
que Ton eft ciçqyen ou fojet de. l'Etat , 
& jufquà cequ oe ait perdu fetré qudité. 
Or on ceflè d'être fujet ou citoyen d'un 
£ta^) principalement en trois manières: 
xMorlqu'on va s'établir ailleurs^ i°. lorf* 
qu'on eft banni d'un pavs pour quelque 
crime & dépouillé des droits de citoyen j 
3®. 0nfin , forfqu'on eft réduit â la nécet' 
Cité de fe fpumettr^ à la domination d'oa 
vainqueur. 

C'eft un droit naturel à tous les pea-^ 
pies libres , que chacuo a la liberté de fe 
retirer ailleurs, s'il le juge convenable» 
En effet , quand on devient membre d'un 
Etat , on ne renonce pas pour cela entié-^ 
remenr au foin de foi-même Ôc à fes pro- 
pres affaires ; au contraire on cherche une 
proreâioh puiflànte , à l'abri de laquelle 
an puiftè fe procurer les néceftîtés & les 
commodités ae k vie : ainfi on ne faumic 
refufer aux particuliers d'un Etat la H* 
berté de s*établir ailleurs, poar 5*y pro- 
curer les avantages qu'ils ne trouvent pas 
dans leur patrie. 

Il y a pourtant ici certakies maximes 
de devoir & de blenféance , dont oa ne 
fauroit fe difpenfer. i°. En général on ne 
doit pas quitter fa patrie fans la peemif- 
èon du Souverain , mais le Souvciiain 19e 
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doit pas la re&fer fans de ccès-fortes ni-t 
ibns. x^. U fercMt contre le devoir d tm 
bon ckoyen d'abandoaner fa patrie à con^. 
tre-tempr, & dans les cicconfttaces oà 
l*£tar a un intérêt particaBdr que Von j 
demeure. )^ Si les lois du pays oà*Fon 
vit, ont réglé quelque chofe 11-defliis, il 
faut s y foumettte de b^nne grâce, car 
on y a confenti en devenant membre dé 
l'Etat. 

A Argos les lois défendoîent (bus peift9 
de mort, de quitter le pays (*)• Mais 
lorfqu il n'y a point de loi Ù-deffiis, c'eft 
par la coutume , ou par la natUre mâme 
<fes en^èmens communs des fujets , qu'il 
faut ji^er de la liberté que chacuri a à cec 
égard. Tout citoyen peut légitimement 
faire ce qui eft permis par la coutume. Il 
y a jpluiiettrs £t^:s fi peuplés, qu'on tra- 
vaille plutôt à diminuer le nombre des 
habitans, qu'à le$ empêcher de k retirer 
<m ils veulent. Si la cotifume n'a rien éta* 
Wi U-<le(rus , & qu il n'en foit fait d'ail- 
leurs aucune mention dans la convi^ntiofi 
par laquelle on s'eft fournis à l'Etat ;^ il y 
ai^lieu de préfumer, que toute perfolme 
libre, en entrant dans une foc*té civile, 
s'e(t tacitement réiervé la pert^iffion d'en 



(*) 0vi<L Mcum. Lif . XV. f/»S. 29. 
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fortir quand elle voudroit; & qu'elle n*a 
pas pr^endu s'allujetcir à demeurer touts 
Ùl Vie dans un certain pays j mais plutôt 
fe regarder toujours comme citoyen du 
monde , ainfi que faifoit Socrate. 

Les Romains ne forçoient perfonne à 
demeurer dans leur Etat : & Cicéron (*) 
loue fort cette maxime ; il l'appelle le foi^- 
dement le plus ferme de la liberté » qui 
confifte à pouvoir ou retenir fon droite 
ou y renoncer comme on le juge à propos. 

On demande encore fi les citoyens peu- 
vent forcir de l'Etat en troupes? Il ne 
peut guère arriver que les citoyens fer- 
rent en troupe, que dans l'un de ces deux 
cas ; ou quand le gouvernement eft ty- 
rannique » ou lorsqu'une multitude de 
gens ne peut plus fubfifter dans le pays j 
comme fi àts manufaékuriers , par exem- 
ple, ou <l'autres ouvriers, ne trouvoient 
plus de quoi fabriquer ou débiter leurs 
marchandifes. Dans ces circonftances les 
citoyens peuvent fe retirer comme ils 
veulent , & ils y font autorifés en vertu 



(*) ^ /"'■^ ^œclara atque divînitàs fam inde â prin^ 
cipio Romani nonilnis à Majoribus noftris comparatA, .... 
Ne quis invitus c'tvitate mutetur ^ neve in civhatt mantûi 
invitas, fJ^c fum enim fundamenta firmiffima noftra Ither^ 
tatis , fui quemque juris & retintndi & dimittendi effe do- 
minum. Orat. pro L. Corn. Baibo , cap. XIII. Adde icg, 
XII. $. 9. m^çH, de Cap. diniiau^ ^poniim. LIb. ^X, 
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îTofte ttcepcton tacite. Si le Gôuverrief* 
ment eft tyrannique , c'eft au Souverain i 
changer de conchiire, & aucun citoyen né 
s*(eft et^agé i vivre fous^ là ityranhie. Sî 
k œifere preflTe les citoyens <te fortîri 
ceftla encore une exception raifonnjtble 
aux engagem^ns les plus exprès , à moini * 
que le Souverain ne leur fourniflè le^ ' 
moyens de fubfifter. Mais hors ce^ cas-^ià^ 
fi les citoyens fortoiehf eh troupes fanî 
caufe, & par une efpecè de défertion'gé^ 
nérale , le Souverain peut fans contredit 
s*y oppofer , s'il trouve aue l'Etat en 
fouffre un trop grand préjudice. 

L'on demande encpre quelle eft la force 
des Lettres Avocatoircs^ par lefqdelles urt 
Etat rappelle les naturels du pays qui fer-» 
vent chez l'étranger? Si une perfonne 
navoit point d^eneagement particulier 
dans un Etat d'où chacun eft libre de for^ 
fir quand bon lui femble , & qu'elle fuc 
allé s'établir dans un autre » le Souverain 
du premier n*autoit plus aucun pouvoir 
fur elle. Se par confèipient toutes' les 
avocations feroient nulles & fans force » 
quand même elles menaceroient de queU 
que note d'infamie ceux qui n'obéi* 
rojent pas aiT temps déterminé. Mais 
l'Etat conferve encore fon droit fur ui^ 
fujet , qui eft forti du pays contre les lois ,' 
00 contre les engagemens particuliers oàp 

Giij 
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i^n$ un Eta^ iCc qjtû dit Gicéroh , pour 
faire vpii: <p^^ T^xil. nelh pas une pnoi-^ 
tiott vérûabk {*), fe jiappoite 9nique<# 
roe&.t ^ i$lé$a( 8c aux coutumes dôs Ko« 
ixmm^ p^t« que par ks lois anciennes 
on ne pou voit ôter à aucun citoyen, 
malgré \\x\^ le droit de .^rg^oifie. Une 
perfonne néanmoins qui a été injaftement 
t>annie de fon pays, a nbntfeulemtnt dé 
quoi /ê confoler par la i?ïue de fon in^ 
nocenc^e^ «nais encoce elle peut quelque^ 
fois dite a0èz raifonnablement, conànid 




: Enfin vdd peut perdra la qualitié da ÔÀ 
toyen d unEutf par l'efFer d'une force Cvi* 
périeure Au la {lart d'un ennemi , par le<^ 
quel on eft réduit à la néceffité de 4 fou*» 
0)eicre à fa domination^ C'eft' encore là 
un ca^ d& néceffité, iandé fur le adroit que 
chacun a de pourvoit à (a coni^rvàtlon; 
Ainfi on ne teutoit rasfonnaUément blâ'î» 
mer une ville / qui après s'être défendaè 
autant qu'elle a pu, aime mieux fe tendre 
à l'ennemi , que d'être miiè à feu & à fang^ 
Ca^tileuji qui ont formé les fociété^ civiles. 



(♦) P^o A. Cccîua, cap. XXXIV. 

G iv 
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avoient fans contredit avant cela lin droit 
naturel de travailler à leur propre cotyfer- 
vation par tous les moyens -imaginables ^ 
& c'eft pour en venir à bout plus aifé- 
ment qu'ils fe font réunis pluueurs en- 
femble. Si donc TErat eft dans Timpuif- 
iance de protéger & de défendre quel- 
ques-uns de fis citoyens, ceux-ci font dès 
lors dégagés de l'obligation où ils étoient 
envers lui , & entrent dans l'ancien droit 
de pourvoir eux-mêmes à leurs beibins 
comme ils le jugeront à propos. L'Etat , 
d'un autre côté , n'a pas plus de droit 
fur fes membres , que les premîers^ fonda- 
teurs de la fociété ne loi en ont accoi'déi 
Et comme il ne s'eft eng,agéià défendre 
les particuliers , qu'aurant xju'il n'en fbroit 
point empêché par quelque iiéceffité in*^ 
lurmontable j il eft cenfé confentir que 
chacun fe fauve comme il pourra. On 
convient en général de la règle $ que ie 
Souverain eft une pèrfonne facrée & in- 
violable j mais on demande fi cette pré-' 
rogative du Souverain eft telle, qu'il ne 
foit jamais permis au peuple de s'élever 
contre lui , de le dépolTéder ou de chan- 
ger la forme du gouvernement ? 

Pour répondre à cette queftion , je re- 
marque d'abord , que la nature & le but 
du Gouvernement impofcnt une obliga- 
tion indifpenfable a tous les fu|et$ , de ne 
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point réfifter au Souverain, mais de le* 
refpeder & de lui obéir , tant que le Sou- 
verain fe fert de fon autorité avec jufticé 
&avec modération, & qu'il ne paflè point 
les bornes de fon pouvoir. C'eft cetta 
obligation à Tobéiflance de^la part des 
fujets, qui fait toute la force de la fociété 
dvile 48c du gouvernement , & par con-^ 
féquent tout le bonheur de TEtat : quU 
conque s'élève donc contre le Souverain ,' 
quiconque attente à fa perfonne Se à fott 
autorité, fe rend manifeftement coupa* 
ble du plus grand crime oue les hommet 
puififent commettre, puisqu'il porte at^. 
teinte aux premiers fondemens dit bon^ 
faeur public, dans lequel eft renfermé cdui 
iles particuliers» 

Le falut même de la nation exige donc 
fiéceflairement que k perfonne <lu Prince 
foit facrée & inviolaUe. Le peuple Ro- 
main avoit attribué cette prérogative i 
fes Tribuns, afin quils puflent veitlef 
fans obftacle à fa défenfe , &/^qu aucun* 
crainte ne les troublât dans leurs ^fodCé. 
cions. Les foins , les opérations du Soti« 
irerain font d'une plus grande import«in(àè 
que n'étoient celles des Tribufts , ^ ^tôtît 
auflS <laiîgereux, s'il n eft muni dune 
puiffante fauve 'garde. Il eft itîjDodSbîè 
que le Monarque même le plus jûfte 6c lé 
pljis ûge , nç fi^e des nxécontem. L'Etait 

G v 
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la forme du Gouvero^m^nr. £1^ etfet, c^ 
féroic anéantit; tout gouvernement , qrjA 
<k le faire dépendre di| caprice pu de Tin* 
confiance des peuples. Jl lerpic impoffibl^ 
gue TErac jpuc prendre quelque confif-* 
cance au milieu de c^ révf>iution^ çon-^ 
tinuelles» qui Texpoferoient à pétir mill^ 
fois 'y car , ou il fauc convenir que )e$ peii«« 
pies ne peuvent point dij^H^t letin 
Souverains ) ni changer la forme du gQU^ 
yernement , (ans des raifons copiîdér^ble^ 
& iniportante$ , ou il faut leur a<:cQrd9f 
une lu)^r(é faus bornes i cet égard* 

Certainement, c^eft ihm maxime incoiH 
teftable que cfe qui fape I<s fondemens 
4e wute autcwté, ce c^ui emporte avec foi 
la ruipe de toute puiATance , & par cpn-r 
féquanc de toute lociiéré ^ m iàiifoit être 
^mis comme un principe de raifpnne* 
fpent ou de conduite dans la politique. I^ 
loi de k convenance eft ici de la dernièrtf 
foifce. Que dirw-on d'un mineur ^ 
youdroit fafts jmtte raifon que celle de 
ion caprice , fe fouftraire à fon curateOf 
pu le changer à ion gré ? Il en eft ici tout 
de même^ c*eftavec raifon que les pôUr 
tiques comftarent les peuples i de$ mi? 
lieurs \ ik «e font ni ies uns ni les auir#i 
en état de fe gouverner eux-mlmeS, il 
faut qu'ils fé. donnent des maîtres » & cette 
mêoie uécefiité kur défend de fe fouftraixf 

Gvj 
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â^an tel Souverain doit -elle être ikcréé 
aux fujersM^oivent-ils fe fouftraire â fon 
autorité > 

Pour répondre à ceue queftion , ijui 
eft une des plus délicates de la politique , 
jereqiarquç ^'abord cjue des li^jets mé-| 
contens, tnt^tins ou féditieux veulent j(bQ« 
vent faire paCer pour des injuftices de 
leur Souverain y des ^hofes au fond très<^ 
innocentes. Lé peuple murmure fouvent 
des impôts les plus néceflaires j d'autres 
cherchent à détruire le eouvetnement ^ 
parce qu'ils n'ont point de part aux af^ 
faires.: e^ un mot les plaintes des fujets 
n^arquenr plus fouvent la mauvàife hu- 
tfieiir 6c refprit fédicieur de' ceux qui les 
font, que des défordres réels du gcmver- 
iiement, ou rin|uftice dé ceux qui gou'^ 
vement. ' 

' JI feroit i Ibuhaiter pour h ^ire dei 
Souverains > que Uè plaintes des ' fuiei^ 
n'et^JTetît jamais des fondéme'ns phrs Kgî-* 
times î mais: ITiiftoife & rexpériericer nous 
apprennent qu'elles ne font fouvent que 
trop bien fondées. Dans ces cTrconftances 
quel eft donc le devoir des fujets ? Doir^ 
vent; ife tout fouf&ir paciehitnent , où 
peuvent Tilsréfiftet à leurs S6uverain$> - 

II faut dfffirrgtrer entre un abus extrême 
de la ibuveraineté, qui dégénère mani- 
fefiemem ^ ouvettemeot en tyrannie > 
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^ qui va à la ruine entière des fu)ets,,& 
^n abus qui n'ed que médiocre» âc ce( 
qu'on peut lactribuer à la foibleiTe hu- 
maine, plutôt qu'à une intention déter- 
minée de ruiner la liberté & le boDheur 
des peuples. Au premier casv> j'eftime quç 
jes peuples font toujours en droit de ré- 
fifter au Souverain, & même de repren- 
dre la fbuveraineté qu*ils lui ont çonfiéei 
dont il abufe avec excès : mais (\ l'abus 
n'eft que médiocre , il eft du devoir d» 
peuples de foufFrir quelque chofe , plutôt 
que de s'élever par la force contre leur 
Souverain. 

Cette diftindion eft fondée (ur la ua-? 
ture de l'homme , & fur la nanue Se U 
fin du gouvernement, Il faut que les peu- 

{)Ies fupportent patiemment les injultices 
égeres de leurs Souverains , ou l'abus mé7 
diocre qu'ik font de leur pouvoir, parce 
que c'eft là un îufte fupport qui ell du à 
l'humanité. C'en: à cette conaitlon; qu'ils 
l'ont revêtu de l'autorité fuprême. Usiont 
hommes comme les autres :.c'eft-a-dire, 
fujets à fe tromper & à manquer en quel- 
que chofe à leur devoir. C'eft ce que les 
peuples ne peuvent ignorer j c'eft fur ce 
pied -là qu'ils onr traité avec leurs Sou-» 
verains. Si pour les moindres fautes le^ 
peuples étoient en droit de réfifter à letus 
Souverains, ou les révoquer, il n'y en 
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aoroit point qui pufTent Cf nir , Se la fociété 
en fetoic concinuellemenc ébranlée, c# < 
quî iroit 4^teStemtnt contrcJ^but: & Téia-^ 
blifleineiit même dii goavemement & de 
la fooveraineté. 

Il eft doAc jufie 4e ibnfl^ patiemipeiif 
Us fauc^ fiippoitables des Soaveraîiis^ 
& d'avoir égaird à Te^ploi pénible d€ 
élevé , donc iU 6>nt revêtus poujr notre 
confervation. Tacite dit très - bien % 
ce n faut fupporter le luxe Ôc l'avarice des * 
» Souverains, comme on fait les années 
t» de ftériiité, les orages & les autres dé^ 
99 réglemens de la nature. Il y aura des 
» vices tant qu'il y aura des hommes) 
^ mais le mal n'^ft pas continuel , & on 
» en eft dédommagé par le bien qui arrive 
n de temps en temps. ^ 

Mais fi le Souvecain poçflfe les cbofo 
i la dernière e]itrrémi^é> que fa tyrannie 
foir infupportable^ & qu'il partwflTe évit 
demment qu!i! a formé le de/{eifi de ruiner 
la liberté ae fes fujets , alors on eft eii 
droit de £e Anilever contre lui , Se même 
de lui arracher des mains le dépôt facrd 
de lafouveraineté. 

C'eft ce qoe je prouve , i \ pat k na* 
rure de la tyrannie , qui par elle-même 
dégrade le Souverain de fa qualité* La 
fouverainé^é fupppfe towjoiKS une pwiiV 
fance bienfaifante i il faut à la vérité 
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donner quelque chbfe à la foiblefle infé-» 
parable de l'humanité ^ mais au- delà & 
îôrfque les g|pples fe trouvent réduits à 
la dernière extrémité, il n*y a plus de dif- 
férence entre la tyrannie & le brigan- 
dage j Tun ne donne pas plus de droit que 
l'autre , & l'on peut toujours légitimement 
«ppofer la force à la violence. 

2°. Les hommes ont établi la fociété 
civile & le gouvernement pour leur plus 
grand bien , pour fe retirer des troubles , 
& fe délivrer des maux de l'état de na* 
ture; mais il eft de la dernière évidence 

3ue fi les peuples étoient dans Tobliga ton 
e tout foufFrir de leurs Souverains, & 
de ne réfiftef jamais a leurs violences , ils 
fe trouveroienr réduits dans un état beau- 
coup plus fâcheux, que n'étoit celui dont 
ils ont voulu fe mettre à couvert , en éta- 
bliflànt la fouveraineté. Certainement on 
ne fauroit jamais préfumer raifonnable- 
ment que telle ait été l'intention des 
hommes. 

En effet , dans Tétat de nature il n'^avoit 
que des égaux à craindre; mais dans la 
fociété civile dont le chef eft un tyran ; 
chacun doit craindre une force qui eft 
égale à la fomme de toutes les forces par- 
ticulières de la nation : dans l'état de na- 
ture il peut réfifter à un agtefleur, Se lé 
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^omprct mêmt) j thak dans la fooété civile 
il eft sûr de fucèomber. " - ' • '• 

3**. Un peuple même ^uî s'éft fiimmi^ 
i une fouveraineté abfolùe j nap^s pour 
cela ptrda le droit de fe mettre en li- 
berté , Ou de penfer à fa conservation , 
lorfqu'il fe ttouveroit réduit à la dernière 
mifere.^ La {buyaraineré abfolue en elle- 
inême n'eft autre chbfé ,"què lé pouvoir 
^foln de faire du bien. Or le pouvoir 
abfolu de faire dû bién^, ou le pouVoif 
âbfotu de procurer du bien à quelqu'un , 
& le pouvoir abfolu déle perdre à fa fen- 
taifie , ' n'ont . enfemble^ aucune liaifon. 
Concluori^ donc que jamaiai auctm peuple 
h^a eu-ititetîtîôrf de ;fè fotimétue à un 
Souverain ; jÀf]^ti*à ne pouvoir jamais lui 
téfifter , pas même pour fa propre con- 
fervation. 

Nous avons même prouvé ci- deflus que 
perfbnne ne peut renoncer à fa liberté 
jufqaes-lè 'i ce feroîc vendre fa propre vie^ 
celle de fes enftms, fa rèligioir.» en uii 



mot, tons fes avantages; ce oui certaine 
ment^ n'eft pas au pouVoir de Fhommé; 
On peutilluftrer cette matière par la com* 
paraifon d'un malade Se de fon médecin^ 
Si doiic uti peuple a toujours le droit de 
téfiftfei? â ià^rannle nianifefte dHin Prtnce ; 
Inêfiié abfblu^; à. nlvtÈ forte raifon aura-t-il 
b âièm^ pouvoir à Fégard. d'un Pruice 
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oui D a gv'yne fouverajneté reftre^ox^ Se; 
limitée, s'il veut empiéter fur ce qiii n^ 
lui appartient pas. 

Il faut effedivement fouffrir patiem-^ 
ment les caprices & les duretés de nos 
Souverains, aufli bieaque la mauvaise hu-^ 
meur de nos pères Se mères ^ mais comme 
dit Seneque : « Quoiqu'on doive, obéiç 
>r à un pcrç en toutes chpfeç , on iti'eft 
» point tenu d^ lui obéir 3^ quand c^ q^'il 
y cooUîiande eft tel, qu'eu le comman-^ 
5> dant il cefle par-là même d'être père, w 
Mais il faut bien remarquer ici que lorf» 
ue nous difons que le peuple eft en droi( 
e réiiftôr à un tyran , ou m^me de I9 
dépofer, on ne doit pas emendfe p^r 1« 
peuple la vile populace ou la canaille dci 
pays , ni une cabale d'un petit npmbre de 
féditieux , mais bien la plus gran<!e & U 
plus faine partie des fujets de tous les Or- 
dres du Royaume. Il faut encore , comm^ 
nous l'avons dit , que la tyrannie foit no- 
toire & de la dernière évidence. 

Trois remarques feront fentir que le 
jugement que nous accordons ici au peu-- 
pie , lui convient très-bien , & qu'il doit 
même s'en charger. 

La première eft, commô çn la déjà 
dit , que par ce mot de peuple on it^en-^ 
tend pas la vile populace 4u psLp \ mais 
U plus faine partie des fujets, la plus ipp- 
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jugemenc équitable dans une; matière $ 

I^ féconde remaraue eft , que la fou^ 
veraineté dérivant d une convention i 
laquelle font attachées certaines condir 
tions : tacites » fi la ibuverabeté eft abfo- 
lue^ expreflès, ù la fonveraineté eft lî^ 
mitée i il s'enfuit que ce n'eft qu'au peu- 
ple qu'il appartient de juger, (i le oou- 
verain s'acquitte des engagemens pris lors 
de fon élévation. Car dans tonte conven- 
tion y il n'appartient qu'aux parties con* 
traébntes de voir fi l'on s acquitte réci* 
poquenaçnt des conditions ftipulées danf 
la convention., 

Règle 9 q^^ convient d'autant mieu^ 
ici , que le Souverain & les fujets le 
trouvent entr'eux dans l'Etat de nature } 
n'y ayant pobt de Juge pour fe mêler dç 
leurs difTérenSt 

Enfin ^ nous avons déjà obfervé que 
la nature de la fonveraineté & le bien df 
l'Etat ne fouiFrent point que les citoyens 
s'oppoient au Supérieur , toutes les fois 
que fes commandemens ou fes démarches 
leur paroîtront injuftes ou préjudiciables^ 
Ce leroit reton>ber dans l'Etat de na* 
turc , & rendre le gouvernement impofr 
fible. Un fujet doit fouffrir avec^patiencç 
de la part du Prince, les injuftices doi^f 
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teufes &: hs itijuftices fupporrables j les 
premières par h raifon que quiconque 
s'eft fournis à un Juge , ne peur plus juger 
lui-même de fes prérenrions : Ie§ injuféces 
fupporrables doivenr erre facrifiées à U 
paix & au falur de TErar , en faveur des 
grands avanrages que Ton rerire de la 
lociéré. On préfume de droit que tout 
citoyen s'eft engagé tacitement â cette 
modération , parce que fans elle la fociété 
ne fauroit fubfifter. Mais lorfqu'iJ s*agit 
d'injures manifeftes & atroces , lorfqu'un 
Prince , fans aucune raifon apparenre , 
voudroit nous ôter la vie , ou nous en- 
lever des chofes dont la perte rend la vie 
amere , qui difpurera au peuple le droit 
d'en juger , & de le pnnir. même ? Cç 
jugement dans le cas ou nous l'accordons 
au peuple, eft-il fi diflScile, fi compliqué 
qu'il puiflTe s'y tromper? D'ailleurs ce 
même peuple n'a-t-il pas une obligation 
facrée & inviolable de veiller à fa con- 
fervarion, & le droit par conféquent de 
juger fur tout ce qui peut contribuer ou 
s'oppofer à l'obfervation de ce grand de- 
voir ? Où eft-il dit , qu'il a le droit d'é- 
carter tout ce qui s'oppofe à fa conferva- 
tion , & de le repouffer même par la voie 
de fait, à r exception de ce que le Souverain 
attenteroit contre fa vie j fes biens jfon hon- 
neur^ &c. Peut-on s'imaginer que l'homme 
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iikos £e$ ene^^emens politiques avec Je 
Souverain > lui ait accordé ce. droit 5 en 
fuppû&nt qu'il eût m le lui accorder : 
lui qui neft entré dans b fociété civile 
quepo9ir établir plus folidement fa propre 
sûreté? 

- Xe l>ien même de la Société n'exige 
point un pareil facrifice quand même les 
iu|ets pourroient le faire ; car s'il eft de 
l'intérêt public, que ceux qui obéi0ènc 
fouâPrent quelque chofe, il n'e(l pas moins 
de l'intérêt public, que ceux qui corn* 
ijnandenc craignent de pouflèr à bout la 
patience des opprimés. Le Prince qui viole 
toutes les règles , qui ne gacâe plus de me^ 
fures , fie qui veut en furieux arracher h 
vie à un innocent , fe dépouille de foa 
caraâere y ce n'eft plus qu'un enpemi in^ 
jufte & violent , contre lequel ilous de- 
, vous par droit naturel nous défendre. La 
perfonne du Souverain eft inviolable Se 
lacrée ; mais celui qui , après avoir perdu 
tous les fentimens d'un Souverain , en 
cfépouille jufqu'aux apparences & à la 
conduite "extérieure 3 celuirlà fe dégrade 
Ipi-même : il ne fait plus le perfonnage de 
Souverain , & ne peut retenir les préro<- 

fatives attachées à ce caraâere fublime. 
i donc le peuple juge un tel homme , ce , 
ne(l pas fon ëouverain qu'il juee ^ mais 
ufi oppreif^ur , un brigand^ un oçutreau* 
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Le Prince Se le petiple fe trouvent àlori 
dans un état de guerre, comme deux 
êtres indépendans , qui fe font juftice 4 
eux-mêmes, & ne reconnoiflent aucune 
perfonne fur la terre qui pui^e }uger ùm-^ 
verainement de leurs démêlés. 

Ajoutons encore trois remarques fort 
importantes fur cette matière. 

Quelle que foit la forn^ de gouverne* 
ment ou on établifle dans uh pays , il faut 
nécefTairement en confier l'adminiftration 
à des hommes j c'eft-à-dire à des erres 
d'une intelligence bornée. On demande* 
roit donc d'eux rimpoflîble , fi Ion pré-* 
rendoit que toutes leurs démarches fuuènt 
fenfées , toutes leurs réfotutions jaftes Se 
raifonnables , en un mot, qu'ils ne duf- 
fent jamais fe tromper dans leurs penfées, 
ou dans leurs avions. De plus , le grand 
reflfort de la nature humaine , font les 
padions : le pas de Tufage à l'abus en eft 
très-glifTant. Prétendre qu*un Souverain 
contienne toujours fes paflions dans les 
bornes de la raifon , fans en fortif jamais, 
c'eft connoître fort peu la foiblefle de 
rhomme ; c^eft vouloir l'approcher de la 
Divinité. Ainfi les petits écarts d'un Sou- 
verain font une fuire de fa nature. Se par 
conféquent fiiivant Tordre des chofes. 

Le féconde remarque que nous faifons 
c'eft que l'adminiftratioû feuveraine nc' 
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«^r<lft m qtiel(|ttes familles ^.ni^quelques 
«flrdroits pattiouliecs , tniis toute » nation 
emÎBce^ Son poîm de vac doit être ie bierh* 
être, larsûreeéy le bpnhenr de toiu eti gt^ 
néffll : Luoa firnc aflèz par^U l'in|aftîce dé 
ceux qui ofeot crittauerie •gouvernement^ 
parce jqa'ï\s prétendent ne le pas troorer 
coafocme;à;leiirs vuec^^ ^fouvent-crîmi-* 
Belles^ as toofofos au moixvi tiè54>ornées^ 
Une mxeitpri iia)Jiiunoetera tânit foit peil 
6c pour le nx>iiient quelques particuliers ; 
une ofidonnance qui mettra un frein né« 
cedaîre à d*autres; une fentence conforme 
à la raifon & à l'équité naturelle, mais 
qui ne remplit pas les défirs de quelques 
fomilbs qui avoient intérêt à ce quon en 
rendît une contraire pour facbfaire leur 
vengeance , kur ambition , leur avarice ; 
ces lages démarches , d^ - je » 6c autres 
iêmUabies d'un gouvernement , donnent 
(buyent occafion i des méchans, à des^ 
génies bornés de k déchaîner contre le 
SoÉiveraiu^ de lui reprocher, des eitor* 
fions , de l'injttftice , de l'ignorance mê<- 
me; Se ils condamnent par-U en infenfés. 
k$ intentions du gbiivecnemenr les plus 
droites y les réfolutions les mieux rai^ 
£]innéef , bs «epédiens les plus sftrs pour 
U ccMd^rvarion & le bonhecir de la na*^ 
Ma. Au refte cène efpece de folie chev 
les û^cto, n*eft pas^ moins dans lordrr 
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des chofes que la foibleflè humaine du gou- 
vernement qui a fait le fujet de notre pre^ 
miere remarque. Car les hommes jugent des 
chofes fuivant leurs principes, ou plutôt 
fuivant leurs intérêts. Or comme l'intérêt 
d'un Souverain éclairé & judicieux eft 
toujours différent de telui des fujets d'un 
génie borné , & livrés à l'impétoofité dc$ 
paflions ; il faut néceflàirement qu'ils en-^ 
vifagent les mêmes objets (bus des points 
de vue différens Se dans des rapports 
même contraires. Je compare ces cenfeurs 
des gouvernemens à ces propriétaires de 
quelques arpens de terre , qui préten- 
droient que l'économie divine fe bornât 
à l'enclos de leurs poflèflxpns , & qu'elle 
envoyât la pluie & la chaleur fuivant 
qu'ils les croient convenables. Un Souve- 
rain doit avoir en vue le bien général qui 
çft le véritable bien ; le particulier ne re- 
garde que le fien propre , qui lorfqu'il 
n'eft pas conforme au bien général^ eft 
un mal réel, que le Souverain , pour le 
bien public, doit éloigner. 

D'ailleurs dans la fpéculation ^ fur-tout 
lorfque rinrjérêt perfonnel s'en mêle , tout 
s'arrange le mieux du monde : les. diflS- 
cultéss'applaniffent; les circonflafaices naif- 
fent à propos & fe combinent à £»ihait; 
on fait tout ce qu'on veut des hommes Se 
4e^ chofes : foi -même on fe fuppofe. 

exempt 
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Metnpt dé paffions & de foibleâes, cou-^ 
jours éclairé, toujours fage , aufli ferme 
que fnodéfé. I>ouce & crompeufe illuiion , 
qu une légete épreuve Wroïc bientôt dé- 
truite , fi Ton tenoit en main les rênes 
d'un Etat. 

* Enfin }'obferve <ju*il eft de la gp^ideur 
iw Souverain de méprifer ces wnfeùrs 
infehfès , à' mbïns que les eenfures ne 
pa(Ièn( les bornés du refpèdt & de la fou- 
miffioa due au Souverain. Car, conime 
nous venons de le remarquer , les parti- 
culiers doivent néceCTairement envifager 
une partie des klémarches du gouverne- 
ment différemment de ce que le Souverain 
les envifage. Cette diyerfîtë efl dans l'or-l 
dre des cKofes : ordre que tous les Souvè- ' 
rains enfemble ne fauroientchahger. En 
fécond lieu te Souverain lui-même, auflî 
bien quefesconfeillers, font des hommes, 
& par conféqtient ils peuvent fe tromper. 
La cenfure modefte cependant & refpec-' 
tueufe d'un fujet pourroit les éclairer Ç 
or' les hothmes & plus encore les Souve- 
rains doivent faifîjr le vrai avec empref- 
fettient; & recevoir la lumière, de quel 
c&té quelle vienne j il n'y a rien de hon- 
t^x pour jin Souverain de reconnoitte 
rerîreur qui pourroit être fatale à l'Etat , 
o« ati bonheur de fes fujet^ & de rêve-' 
air furfespas. Philippe, père d' Alexandre ^ 
Tome IL Part, l H 
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" Qné file Souverain, pat unerofiduité 
fout-à-fait contraire à ce qu'il doit à feï 
fojets , donnoit lui-ihême occafion à dei 
tenfures , à des plaintes , quelle injufticé 
h*y auroit-il pas alors de fon cbté^ s'fl 
touloit en prendre vengeance ? Ce feroit 
codfHne fi Ton vouloir châtier un contrac^* 
tant de ce qu'il fe p^laint que Tautte parrié 
àe tient pas fcs engagemens.Un four qu'où 
vouloir obliger PhiKppe de chafler xxti 
honnête homme qui lui faifoir quelque te- 

Î roche ; Prtnor{s garde auparavant y répôfi- 
it - il , j|f nous ne lui en avons pas aonnè 
ftqet. C'eft parler en Roi j^c'eft tirer la 
meilleure vengeance qu'un Souveraltt 
puifle tirer des cenfures refpeftueufes dé 
fes fujets. Voyez Burlamaqui , Tom, Vl^ 
n. Parr. Chap. V. & VL Grorius, Liv; 
L Chap. IV. Puffendorf , Liv. VII. Chap. 
VIII. Wattêl, Liv. I. Chap. IV. 



LEÇON IX. 

Devoirs des Souveraînsj, 

PLus la place que les Souverains oc- 
cupent, les mec au-deffiis des autres 
hommes , plus auffi leurs devoirs fonr in>' 
portans. S'ils peuvent faire beaucoup de' 
DÎen^. ils peuvent aufli Êûre beaucot>p de 

Hij 
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mal ; c'eft de leur bonne ou de leur mâa« 
yaife conduite » que dépend le bonheur 
ou le malheur d'une nation , d'un peuple 
entier. Quelle heureufe place que celle 
qui fournit dans tous Içs inftanS loccafion 
a un homme de faire du bien à tant de 
milliers d'hommes ! Mais auilî quel dan-« 
gereux pofte que celui qui expoie à tous 
momens à faire le malheur d'un million 
d'hommes! Il y a plus encore j les biens 
aue font les Princes s'étendent quelque- 
fois jufque dans les lieux les plus éloignés; 
les maux qu'ils font fe multiplient de gé« 
nération en génération, jufqu'à la pofté- 
rite la plus reculée. Cela fait bien fentic 
l'importance de fes devoirs. 

Pour bien connoîcre les devoirs des 
Souverains , il ne faut que confidérer avec 
un peu d'attention la nature & le but des 
fociétés civiles , 6c l'exercice des diffé* 
rentes parties de la fouveraineté. 

I®. Le premier devoir général des 
Princes , & qui eft un préalable abfolu- 
ment indifpenfable , c'eft de s'inftruire 
avec foin 4e tout ce qui eft néceflaire-, 

{>our avoir une exade connoiflance de 
eurs engagemens : car une perfonne ne 
peut. bien s'acquitter d'une chofe qu'il ne 
fait pas. Ce feroit fe tromper groffiéie- 
ment que de croire que la fcience du gou- 
vernement foit une chofe facile j rien au 
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contraire n*eft plus difficile , fi Ton veut 
bien s'en acquitter. Quelques calens, quel* 
que génie aue#on ait reçu de la nature , 
lelje demanae un homme tout entier; parce 
que le métier le plus difficile, eft de faire 
dignement celui de Roi. Les règles gé« 
nérales pour bien gouverner , lont en 
petit nombre, mais la difficulté eft d'^^a 
faire une jufte application aux temps 6c 
aux circonftances , de les modifier à pro« 
pos , & cela demande les plus grands ef- 
forts de Tapplication & de la prudence 
humaine. 

« Le chef-d'œuvre de refprît, dit Mr. 
5* de la Bruyère , c'eft le partait gouver- 
ff oement : & ce ne fisroit pas peut-être 
9> une chofe poflible, fi les peuples pat 
59 rhabitdde où ils font de la dépendance 
>> & de la foumiffion , ne faifoient la 

» moitié de l'ouvrage Si c'eft trop 

j» de fe trouver chargé d'une feule fa- 
» mille \ fi c'eft aflèz d'avoir à répondre 
^ de foi feul ; quel poid^ , quel accable- 
fy ment que celui de tout un Royaume? 
a Un Souverain eft-il payé de fes peines 
^» par le plaifir que femble donner une 
» puifiànce abfolue , par toutes les prof- 
it ternations des courtifans ? Je fonge amc 
» pénibles, douteux & dangereux che- 
»> mins , qu'il eft quelquefois obligé de 
^ fuivre pour arriver à la tranquillité fur. 

H iij 
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V blique^ je repafTe les moyens^ excrêmes^^ 
91 mais nécelTaires donc il u{e foaveac 
» pour une bonne fin ^ H fais qu U doit 
» répondre i Dieu même de la fidélité 
p de fes peuples ; que le bien & le mal 
» font entre fes mains, & que toute igoo- 

V rance ne l'excufe pas^ & je me dis à 
p moi-mêriie, voudrois-je régner? Un 
^^homme un peu heureux dans une con-- 
*> dition privée , devroit - il y reaoncex 

V pour une Moaarchie ? Neft-ce pas 
«» beaucoup pour celui qui ie troave ea 
99 place par un droit héréditaire > de fup» 
M porter d'être né Roi ?....-. Il y a un 
» commerce ou un retour des devoiis 

V du Souverain à fes fujets ^ & de c^gxr» 
9» ci au Souverain. Quels font les plog 
^ aiTujettidàns & les plus pénibles, je no 
>> le déciderai pas. Il s'agit de juger cf ua 
»» côté entre les étroits engagement da 
a» refpe£k , des fecours , des fecvices^, de 
>» l'obéiâfànce , de la dépendance ^ St d'ua 
99 autre , les obligations indifpemiables^de 
»• bonté , de juftice , de foins , de dé- 
» fenfe , de prôteâieu. Dire qu'im Princa 
99- eft arbitre de la vie des hommes , e'eft 
M dire feulement que les hommes , pas 
»» leurs crimes , deviennent natureUemen^ 
99 fournis aux lois & à la juftice » dont I« 
9^ Prince eft le dépofitaire* Ajoutez qu'il 
99 eft maître abfolu de tous les biens de 
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» {^ fujets ) faûs égard , £ins compte fâ 
j»: difcuffion ) c'eft le langage de ta tfat^ 
99 terie ^c eftropinioâ d'un favori, qtiî £( 
» dédira à ragonie. Qoand vous y&fdt 
V <}tielqctefobiui:iBonibreus troupeau, qdi 
I» répanda fur une colline , vers le décttft 
» d'un beau jour, patt tranquitleftient li 
» thim Se le ferpokt , oa (}ui broute dant 
• une patrîer un&herbe meiiue 8t tendit 
9» <pà a échappé i la feux du lnoi({bn*^ 
p neiWy le berger â>ignëux & attentif^; 
» eft deboor auprès de ies bfebtt , il né 
» les jrecd pas de vue^ Wl€s firit, il lei 
IV coimait, il les raiTembie : fi tm lou^ 
a» avide panaoc , il lâche fon chien qui le 
I» siet ea fuite , il les^ défend : Tautore lé 
n crouvs dé|i en pleifi# campagne» d'dil 
» il ne fe recire qu'avec le loleil : cpels 
n- fi>insJ quelle vîgikincet quelle fervi* 
m JBoàs^ Qtœlle; 09ndici6i» vou» f^Ltek h 
9 plus délicieu&, la plu» libre, ou du 
I» berger oa dès bi«l»sf Le troupeau eft- 
v^ il fait pouo le bei^5 o» le bergeif 
vr. pour le troupea» ?' Imaee naïve diss 
»9; peo|>ls»i,&du«Pmnceqaifiei^gottveme> 
j^ s'a eft boa Prince (*). 

2:**. Un Princequi fera nne fois bien con-^ 
vaincu dé l'obligation où il eft de s'inf-,,. ^g 
f tmre 4iyec la demisre exaâitude dé tout "^ 



(*> Caraôcrcs^ac Mœurs. de ce ficelé, Chap. X. 

Hiv 
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ce qui lui eft néceffaire , & de la difficulté 
qu'il y a de perfeftionner cette inftruc- 
tion , commencera d'abord par écarter 
tous les obftacles qui pourroient s'y op- 
pofer \ & premièrement il eft abfolument 
néceflaire qu'un Prince ne s'abandonne 
pas aux plaifirs frivoles , aux vaines oc- 
cupations & aux divertiflemens qui fe- 
roient un grand obftacle à la connoifTance 
& à la pratique de fes devoirs. Enfuite^ 
il doit mettre tout en ufage, pour avoir 
auprès de lui dès perfonnes fages , pru^ 
dentés , expérin^éntées , éloigner au con- 
traire avec fpin les Barreurs , les bouffons 
& autres gens dont tout le mérite ne^con- 
fifte que dans des chofes frivoles & en- 
tièrement indignes de l'attention d*un 
Souverain. 

Sur toutes chofes ils ne fauroîent trop 
prendre de précâ.utions pour fe garantir 
des flattegrs & de la flatterie. Il n*y a 
nulle condition humaine qui ait un fi grand 
befoin d'avettijTemens vrais & finceresi 
que celle des Rois. Cependant les Princes j 
gâtés par la flatterie, trouvent fec & auf- 
tere tout ce qui eft libre & ingénu. Ils 
deviennent fi délicats , que ce qui n'eft 
pas flatterie les blefle & les irrite; mais 
rien n'eft plus à craindre pour eux que 
cette même flatterie , & il n'y a point de 
malheurs dans lefquels les infinuatiotis 
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empoiibtmées des flâEtceurs , ne puiflènt 
les précipiter. Au contraire » un .Prince 
eft trop heureux qiuttid il naît un feul 
homme fous fon règne , avec cette gêné- 
roiîté qui le porte X lui parler avec fran- 
chife : un tel homme eft le tréfor le. plus 
précieux de l'Etat. Les Princes fages.& 

3ui ont i cœur leurs véritables intérêts » 
oivent fe dire continuellement que les 
flatteurs ne regardent qu'à eux- mêmes , 
& non à leur maître^ au lieu qu'un. con- 
cilier fincere s'oublie, pour ainfî dire, 
hiir-même , & ne pénfe qu'à l'avanuge de 
ion Prince. 

- ce Examinez avec foin la vie & les dé* 
n marches de ceux qui font auprès de 
» vous 5 difoit Ifocrate à Nicoclès, étant 
!>' bftn perfaadé, que tout le monde vous 
M croira tel que font ceux avec qui vous 

j> vivez familièrement Comptez fac 

»> la fidélité non de ceux qui louent, tout 
f> ce que vous dites y ou tout ce que vous 
yy faites, mais de ceux qui vous repren- 
r> nent , lorfqae vous commettez quel- 
» que faute. Permettez aux perfonnes 
9> fages & prudentes de vous parler avec 
n hardieflè, afin que quand vous ferez 
»> dans quelque embarras , vous trouviez 
» des. gens qui travaillent avec vous à 
« éclaircir les chofes. Difcernez les 6at- 
» teurs artificieux, d'avec ceux qui ypus 

Hv 
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ic (fappercevoir d'une certaine manière : 
habitacle contraâée 6n cohfëquence d une 
ancienne txjamere de fe gouverner. Les 
lok de |M:ohibxtidn tout fouvent inutiles 
& toujours mat entendues, lorfc|u*ëlles 
choquent un femiment dont ta nation eft 
entrée. C'eft par des voies indirectes 
qvt'û faut ta conduire y où elle tie penfe 
l^as d^afier. Les penchans les plus Carac-» 
térifés , font ceu^ que l'on doit combattre 
îe moins ouvettement. Un Monarque qui 
ne connoît pas la force du naturel de ta 
nation, en méprife les maxiiiies ; il or- 
donne » il rebute Se fe commet. Les ré- 
compenfes utiles ou honorabtes , attachées 
aux chofes qui détournent des înclin^ijons 
que l'on cherche à détruire, attirent l*î* 
magination d'un autre côté, ÔC font ou* 
btier peu-â-peu une ancienne coutume y 6c 
pour cela il faut bien connoître lIiommQ 
eu général , & ta nation en particulier. 

(>i peut établir poiït règle générale ; 
qu*il faut faire dés)ois, je ne dis pas con- 
fdrmes entièrement , mais rapprochées 
autant qu'il eft poffible au génie des peu- 
ples. Le repos ptopofé pour récompenfe 
aux nations pareueufes , les excitera au 
travail. Qft.s'expofe à des obftacles fan$ 
nombre, îpt des.'réfiftances ouvertes^ forf- 
qué Ton v£ut Contrarier les penchans ou 
les préjugés qui ont vieilli', en ouvrait 

Hvj 
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des rouces inufi^ées. Mais ii la manière cfc 
conduire prend une teinte du naturel , 
robéilTance coulera de fource ^ jelle fera 
une fuite du eoûc. Il eft des habitudes ïl 
étroitement liées avec le phyfique* du 
pays , que le bon fens tout leul doit dé- 
fendre d'y toucher. On ofidonneroit ea 
vain & matà-propos^une frugalixé tir 
glée, ôc la même abftinence^ dans les 
Keux où Tair provoque la faim ,- & esdge 
beaucoup de nourriture , que dans ceux 
où rhomme eft raflafié avec une petite 
quantité. C eft ici où Ton peut recon- 
noître quelque force du climat , fi on en- 
tend parce terme la pofition de la con- 
trée, autant que les degrés de chaleur. & 
de froidure. Car je fuis bien éloigné de 
croire que le climat fajfc tout. En effet fi 
la différente température des climats avoit 
tant d'influence fur les âmes, pourquoi 
les Romains fi magnanimes, fi audacieux, 
fous un gouvernement républicain , fe- 
roient-ils aujourd'hui fi mous , & fi effé- 
minés ? Pourquoi cq^ (jiecs & ces Egyp- 
tiens , qui célèbres autrefois par leur eiprit 
& leurs 'vertus, étoient l'admiration de 
la terre, en font -ils aujourd'hui le mé- 
pris? Pourquoi ces Afiatiques, fi braves 
fous le nom d'Elamites, fi lâches & fi 
vils du temps d'Alexandre , fous celui 
de Perfes, feroient - ils ^ fous le nom de 
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Farthe^, <}evenus la tetreurde Rome, dans 
un (îecle où les Romains n avoienc encore 
rien perdu de leur courage & de leuc 
diibipline? Pourquoi les Lacédémoniena 
Jes plus braves & les plus vertueux des 
Grecs, tant quîls furent religieux obfetT 
vateurs des lois de J^ycurgue, perdirent-^ 
ils l'une & l'autre de ces réputations» 
iqfcuaprès la guerre du Péloponefe ils 
iBlnt laiffé introduire Tor & le luxe 
chez eux? Pourquoi ces anciens Cartes fi 
redoutables aux Gaulois, A*aurotent-iIs 

Îlus le même comage ? Pourquoi ces 
uife fi fouvent défaits par leurs ennemis, 
montrèrent- ils fous la conduite des Ma- 
chahéesi, un courage dignp des nations les 
plus beîiiqueufés ? Ce n'eft donic pas dans 
le climat qu il faut chercher la véritable 
caufe de la différence des honmies , mais 
dans le moral C'eft donc par le mora| 
qu'il faut tourner cette différence au bon« 
heur de l*Eut. Que de connoiflknce cencf 
attention du gouvernement ne deman- 
de-t-elle pas! L'étude de Thomme phy- 
lîque & moral eft une étude immenie; 
cependant fans cette étude , c'eft en vain 
^u'on fe flatte de le gouverner. 

4*. Enfuite, les Souverains doivent fut- 
tout fe former aux vertus les plus nécef- 
i^ires , pour foutenir le poids d un emploi 
auÛi important, & pour régler toute leur 
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conduite d une manière qui foit digne de 
leur rang & de leur dignité. 

Nous avons vu que la vertu en général 
confifte dans cette force de notre* ai»e, 
qui notis met en état non-feiilemenc de 
confulter, dans toutes les occafions, h 
droite railbn ; maïs encore d'en fuivre les 
confeîh avec facilité , & de réfifter avec 
efficace à tout ce qui pourroit nous 4Ar 
terminer au contraire. Cette idée ftttfe 
de la vertu faffit pour faire fentir com-' 
bien elle eft nécedàire à tons les hommes. 
Mais entre tous les hommes il n'y en a 
point qui ayent plus de devoirs i rçmpKr, 
6c qui foient expofés à de pFus grandes 
tentations que les Souverains ; il n'y a 
auffî pôrfonne , à qui le fecours de la vertit 
foit plus néceffaire. D'ailleurs , la verra 
dans les Princes a encore cet * avatiçige , 
c eft qu elle eft le moyen le plus sûr qu'îb 
puiffent mettre en ufage potn: rendre feuti 
fujets eux-mêmes fages Se vertueux; 
ils n'ont poui? cela qu'à fe montrer tels 
eux-mêmes. L'exemple du Prince a ploi 
de force qqe la loi : c'eft pour ainfi dire 
nne loi vivante , qui a plus de crédit que 
le gouvernement. 'Entrons dans auelqud 
détail. 

Les vertus qui font les plus néceffairei 
au Souverain, font i^ la pieté jqm eft 
fans contredit le fondement de. toutes^ 
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ks anctes: Ternis } mait il f auc que ce ÙM 
ane piété ibiide, édabée,^ exempte de 
fopetttM» & de bigoterie. 

JL^. L!3nioiir derh. ji^iife 8e étYéquU/. 
Le Souverain efl: éodilr prind{Kilien3efie 
pont £àm rciuite à ckacon ce ^ liu ap- 
pacrienc; Ceb dak Rengager , mm «feule-^ 
BMat à étadiei la iaeiice de ces gtandf 
JiB3fi:oitir«lte9, qui remonte jofqa'àr k pre* 
nâete îoAke, qui Eût k tegte de la fe*^ 
ciété hamaioe, de qui décecmine les prin-> ' 
cipes do goavemenienc & de la potki- 
que, neds eacoce lafctence da droit qoi 
defcend aux alEiices dd» parriculieTS. 

^^. JjSLvaliur: mes il faut qu'elle (oit 
mife en moQvemeiM par la ji^ice Se con« 
doite par k j^nidence; Il (smc qo'un Prince 
&die courir as mïieo des plus grands 
pétfls 5 toutes les fois <piHl eft a propos. H 
& déshotiore encore phis en évitant le^ 
da&gers dans ks com&ts, qtf^en n'atknt 
jamais i k guerre^ 11 ne faut point que le 
courage de celai qui commande aux au- 
très , pHÎfiè être douteux; mais auffi il ne 
faut pas chercher les périls fans néceffité. 
La valeur ne peut être une vertu qu*au' 
tant qaVlle eft réglée par la prudence ; 
autrement c'eft un mépris infenfé de k 
vie, c'eft une ardeur brutale. 

4^. Une autre vertu, très- net efTaîre 
aux Ptinfes, c*eft d'être fort réfervés à 
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8®, Le Prince ne peut nj tout voir ni 
tout faire par fui.* mttne: il lui faut deé 
tîdes, des Miniftres. Mais comme les Mi-» 
niftres publics tireitt du Prince toute leur 
autorité y on lui attribué, comme à Iz 
caufe première, tout ce qu'ils font de bieil 
& de mal. A cet égard il eft donc du de- 
voir des Souverains de faire choix dé 
personnes de probité , & capables des 
emplois qu'ils leur confient. Ils doivent 
fuivre & examiner de près leur conduite ,* 
& les punir & les récompenfer fuivant 
qu'ils le méritent. Enfin , ils ne doivent 
jamais refûfer d'écouter eux-mêmes les 
humbles remontrances & les plaintes de 
leurs fujets opprimés , & foulés par les 
Miniftres & les Magiftrats fubalterries. 

9*. A l'égard des fubfides ou des im* 
pots, comme lesiîsjets ne font obligés dé 
les payer que quand cela eft néceflfaire » 
pour fournir aux dépenfes de l'Etat , Se. 
en temps dé paix & en temps de guerre i 
le Sduveniin ne doit rien exiger au • delà 
de ce que demandent les .befoins publics^ 
ou du moins quelque avantage confidé^ 
rable de l'Etat » & faire en i9tte que les 
fujecs ne foient incommodés que le moins 
qu il eft pofllble des charges qu'on Jêurim- 
pofe. Il faut garder une jufte firoporaon 
dani^îk taxe de chaque particulier, ôc 
a aciwer à pérfonne aucune exceptioa 
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ni immonicé qui tourne au préfudice Se 
à l'oppneûîoti des autres. Le provenu des 
contribucions doit être uniquement em« 
ployé aux befoins de l'Etat , & non en 
luxe, en débauches, en folles laigeâès, 
en vaines magnificences. 

lo^ La fociété étant établie dans la 
Tue de procurer à ceux qui en font mem^^ 
bres , les nécefiités , les commodités , & 
même les agrémens de la vie •, le Souvc-* 
tain doit pourvoir aux befoins du peuple ,. 
de faire régner dans l'Etar une heureufe 
abondance de toutes les chofes néceflàircs 
à la vie, même des commodités & des 
agrémens innocens & louables. Outre 
qu une vie aifée ôc fans mollefle contribue 
au bonheur des hommes, elle les met en 
état de travailler avec plus de foin &: de 
iaccës à leut {n:o[H:e peif^ionv ce cpt 
ôft leur grand 3c principal devoir,, ÔC 
l'une des vues qu'ils doivent fe pcopD&ff 
lorsqu'ils s'unifïem en îodété. 

Pour réuflîr â procurer cette^abomkioce 
de toutes chpfes^, il-faut s^appliiqusrà faire 
en forte qu'il y ait un nombre fu£Sfano 
d'ouvriers habiles, dans chaque pt^efion 
utile ou néceflaire. Les foim anentiâ 
du Souverain, des réglemens fages, des 
fecouîS placés à propos, produiront cet 
effets fans ufer de contrainte UHt puv s 
funefte à Tinduftrie^ Il retiendra diaic les 
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ouvriers urUss en leur procurant de Vàe^'^ 
çupatloa , des débouchés \ ç^ pouvaue 
alors faire un^gain bonnèce dans leur pays ^ 
ik ne fongeront pas à fe trajifporrer ail<^ 
leurs. Que fi le Souverain fournit aux oa*^ 
vriers toutes lesreflburces néceflGures potu 
l'apprentidàge , pour letabliSèment Se 
les moyens de vivre honnêtement dans Je> 

I^ays^ & <|ue cependant il )f en aie d'al&al 
égefs pour abandonner leur patrie ^ I0 
Souverain eft en droir de les retenit par 
la force* Mais il doit ufer fcurt fobreo^nc 
de ce droit 9^ & feulement dans les cas de 
la dernière importance ou néceffité. La: 
Uberré eft lame des païens & de TinduT^ 
trie j ibuvent un ouvrier y ou un artifte ^ 
après avoir beaucoup voyagé , eft rap^ 
peilé dans iapauiçpac U" fentimentna^ 
turel , & revient plus habile & pins en étac 
de la fervir imlementv 

J ai fuppefé que le Souverain: fournie 
soit jes reuburces néceflàires aaiat ottvrtet^ 
pour leut apprennâ&ge, pour lecu: éca-^ 
bliilèment, pour leurs débouchéiB^ car il 
iieroit trè&-mal à un Souveiain de vouloii? 
oUiger fes fu|ets â cefter dans k- pa^, 
s^il n'y avoît pas des oevriers aCez ha^ 
biles pcHir en former d'autre ; mi deles 
obliger i revenir lotftqnlls aux oienr appris 
<}ûélque profeffion dehors , fans leur 
piocorer les débouchés néceflàîres. U îe^ 
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roit bien injufte qu'un ouvrier ayant dé- 
penfé bien de l'argent pour apprendre 
quelque profeflîon dans l'étranger & s*y 
perfe<5tionner , fut obligé de retourner 
dans fa patrie, où il ne trouveroit point 
de débouchés pour fes ouvrages, ou que 
la perfedtion qu'il feroit en état de leur 
donner , Tobligeât à vivre dans l'oifiveté , 
fes concitoyens fe contentant d'ouvrages 
moindres , qu'ils ont à meilleur marché. 
1 1^ La culture des terres mérite encore 
toute l'attention du Souverain. Il ne doit 
rien négliger pour procurer à celles de 
fon obéifTance la meilleure culture poffi- 
ble. Il ne foufFrira point que des commu- 
nautés ou des. particuliers acquièrent de 
grandes terres pour les laifler incultes. Ces 
droits de parcours, qui ôtent à un pro- 
priétaire la libre difpofition de fon fonds, 
qui ne lui permettent pas de le former , 
& de lui donner la culture la plus avan- 
tageufe; ces droits, dis-je , contraires au 
bien de l'Etat , doivent être fupprimés ou 
limités. La propriété introduite parmi les 
citoyens n'empêche pas que la nation ne 
foit en droit de prendre des mefures effi- 
caces , pour faire en forte que la totalité 
de fon terrein produife le plus grand re- 
venu podîble, ôc le plus avantageux. 

On fait fonner fort haut certains pri- 
vilèges gothiques des villes Se des com-^ 
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tnafiAutés, la libçrté de la fiacion , le fou- 
kgement des pauvres, &c. Ce font li 
de beaux mois très - fouvenc vuides de 
£ensj ceft le langage des efprits remuanft 
& fainéans. Jamais ut^ droit particulien 
qui fait un tort réel à l'Etat , ne fauroit 
être un véritable privilège : la vraie liberté 
d'une nation doi^ la conduire au bonheur 
& à 1 opulence i au lieu que ces préten* 
dus droits la rendent malheureufe , Se h 
font languir dans la mifere. Si enfin les. 
terres font cultivées de Ja meilleure ma- 
nière poffible, les pauvres difparoîtront ; - 
on ne trouve des pauvres que là où les 
terres font incultes ou mal cultivées. C eft 
donc au Souverain éclairé de faire ufage 
de toute fon autorité, pour abolir ces 
droits & c^ privilèges fi dangereux au 
bien général de fa nation : le bien particu- 
lier eft un véritable mal , lorfqu'il s'oppofe 
au bien général. Et ce n eft pas ôrer la 
liberté, lorfqu'on oblige le« hommes à 
faire ufage de leurs biens fuivant la raifon : 
autrement les lois qui tendent à ce grand 
bitt , ôteroient entièrement la liberté. 
1 2^ C'eft par le moyen du commerce 

2ue les particuliers Se les nations peuvent 
î procurer les * chofes ,néceflaires qu'ils 
ne trouvent pas chez eux. Le commerce 
eftintérieur ou extérieur: le premier eft 
celm qui s'exerce dans le pays pntte_\ç$ 
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habirans > le fécond fe fait avef ks 
étrangers. 

Le commerce imérieiiî eft dtme grande 
«tilité j il fournit à tous les citoyens k 
moyen de fe procurer les chofes dont ik 
éntbefoin» le néceffaire, l'utile & ia- 
gréable: il fait circuler 1 argent, excite' 
Finduftrie , anime le travail , & procu- 
rant la fubfiftance â nn très-grand nombre 
de fujecs , il contribue d rendre le . pay$' 
plus peuplé y èc l'Etat plus puiflànt. 

Les mêmes avantages fe trouvent dans 
le commerce extérieur, qui en a déplus 
deux autres très-confidérables. i®. Pat le 
commerce étranger une nation fe pro- 
cure les chofes que la nature ou Tart ne 
produifent pas dans le pays qu*elle oc- 
cupe. 2**. Si ce commerce elt bien dirigé, 
il augmente les richefïès de la nation , & 
peut devenir une fource d'abondance 8c 
de tréfors. L'exemple des Carthaginois 
chez les anciens , celui des Anglois oc des 
Hollandois chez les modernes , en fournif- 
fent des preuves éclatantes. 

Il eft donc du devoir d'un Souverain 
d'encourager dans fes Etats le commerce 
intérieur & l'extérieur. Quant au com- 
merce intérieur, les hommes font obligés 
par la loi naturelle de s'affifter récipro- 
quement , de contribuer autant qu'ils peu- 
vent à la perfedion, & au bonheur de 
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de la propriété., les hommes font obligés 
ide céder aux atitres à oa juAe prix lef 
chofes donc ils ont beibiii, 8c me nom 
ne defttnoQs pas i notte uû^e. Depias^ 
la fociécé étant établie dans la vue qoa 
chacun ipotfife té procurer les cbofes né- 
ceflifucrs à Xa pecfeétion 6c i fon bonheur ^ 
2||^ commerce étant le moyen djobrenit 
ces chofes-lâ , l'obligation de le cultivée 
décive du paAe même qui a formé la ib-* 
ciété. Ennn, ce cooimerce étant utile"' â 
la nation , le Prince ne doit rien épargner' 
pour le cendre floriiTant. Par les mêmes 
faifonsy le Souverain eft obligé de favo-^ 
nfer & d'encourager le commerce exré-^ 
neur, pour procorer par U aux citoyens 
ks di\Eerfes chofes dont ils ont befoin; 
Voyez Touvrage de M. Melon , l'Auteur 
des £lémens du Commerce y M. de BieU 
feld,&c. 

15^. L'utiiké des grande chemins , des 
poiits y 4es canaux , en un mot , de toutes 
les voies de communication sixtes 6c com^ 
modes, ne peur être douteufe. Elles faci- 
litent ce commerce d'un lieu à l'autre, 
8c rendent le tranfport des marcbandiCs 
m^s coûteux & plus atfé. Les marchands 
6t trouvent en état de vendre à meilleur 
prix , & d'obtenir b préfikcnce j ils s'atti- 
fent lo £Qttmieices.Qe <At/t^^ des $om* 
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miflîoris , les marchandifes étrangères 
prennent leur route dans le pays , & ré- 
pandent de l'argent dans^ tous les lieux 
où elles paiTent» La France & la Hollande 
font urfe heureufe expérience de pareils 
établiflemens. 

L'un des principaux foins que le gou- 
vernement doit au bien public, & au com- 
merce en particulier, regardera donc#es 
grands chemins, les ponts, les canaux , 
&c. Il ne doit rien négliger pour les ren- 
dre également sûrs & commodes-^ & la 
nation entière doit contribuer fans doute 
à des chofes qui lui font fi utiles. Lors 
donc que la conftrudtion & la réparation 
des grands chemins, des ponts, des ca- 
naux , chargeroient trop les revenus ordi^ 
naires de TEtat, le gouvernement peut 
obliger les peuples d'y travailler, ou de 
fubvenir aux dépenfes. C'eft la fource lé- 
gitime du droit de péage. Il eft jufte qu*an 
voyageur, & fur-tout un marchand qui 
profite d'un canal, d'un pont ^ d'une 
chau(Tee, pour faire fa route, & tranf- 
porter plus commodément fes marchan- 
difes , entre dans les frais de ces établif- 
f *mens utiles par une modique contribu- 
tion : & fi un Etat juge à propos d'en 
exempter les citoyens, rien ne l'oblige 
à en gratifier les étrangers. 

1 4^. L'inftitution de la monnoie eA d'un 

grand 
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gratidufage, & d'utie commodité infinie t 
& il eft aifé de voir combien elle facilice 
le commercé. Ceft pourquoi les narions 
& léaris Souverains iur*rour ne fauroienc 
donner trop d'attention à une matière fi 
importante^ L*empreinte cju*on voit fur la 
monhote j devant êKe le fceau de fon titre 
& de fon pdids, on fent d'abord qu'il ne 
peut être permis indifféremment à tout le 
monde d'en fabriqner : il en naîtroit des 
fraudes à l'infini , qui faifant perdre à l'inf- 
titution la confiance publique , la rendroit 
abfolum^nt inutile. La mopnoie fe jfabri« 

3ue pat l'autorité du Prince, & au nom 
e l'Etat, qui eft garant de fa valeur. Il 
doit par confëquent' avoir foin d'en faire 
fabriquer en quantité fufEfante pour lés 
befoins du pays , & veiller à ce qu'on la 
fafle bonne, c'eft-à-dire, que fa valeur 
intrinfeque foît proportionnée à fa va- 
leur extrinfeque ou numéraire. Dans une 
néceflité prenante, l'Etat, il eft vrai , fe* 
roit en aroit d'ordonner aux citoyens de 
recevoir la mon noie à on prix fupérieur 
à fa valeur réelle. Mais cohime les étran- 
gers ne la recevront point à ce prix -là, h 
nation ne gagne rien à cette manœuvre ; 
c'éft fermer pour un moment la plaie fans 
la guérir. L'excédent de valeur, ajouté 
arbitrairement à la monnoie , eft une 
vraie dette que le Souverain contraûe 
Tome 11. Pan. L I 
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Uin crime pafTe avec ntifon pour un des 
plus graves. 

15^. Une des fins de la fociété polin*^ 
que eft de fe défendre , ^ forces unies ^ 
contre toute infuire ou viofence du dtt^ 
hors. Or fi ïft, fociété n'eft pas en état éé 
repoiifièr un agreflèur , elle cft très-impar" 
^ire, elle manque ^ la pûocipale dêftir 
nation & ne pept fubfifler long-temps. La, 
nation donc doit'fe mettre en état de re- 
poudèr & de dompter un injufte ennemi 
Ceft-là un des principaux devoirs du Son*. 
verain. 

La puiflance d'un Ecar confifte en troi^ 
chofes y dans le nombte des dtoj^ns ,; 
dans leurs vertus "militaires $ Se dans le^ 
richefles. Le Souverain donc doit s'appli-r 
quer premièrement à multiplier le nom- 
bre des citoyens , autant que cela eft poC-' 
fible 8c convenable. Il y réuflîra en fi- 
lant réçner l'abondance dans le pays, 
comme il y eft obligé , en procurant à cha- 
cun les moyens, de gagner par fon travail 
de quoi nourrir une famille : en donnant 
de bons ordres pour que les fujets foibles 
Se fur-tout les laboureeu^ ne ibient pas 
vexés & opprimés par la levée des imr- 
pots : en gouvernant avec douceur , & 
d'une manière qui bien loin de dégoûter 
& de difperfer les fujets , en attire plutôt 
4e nouveaux : enfin en encourageant le 
mariage. ' I i) 
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2ti fe doit tout entier à fa nation, eft 
ns doute obligé d'en étendre la gloire , 
auunt qae cela dépend de lui. Il doit tou* 
joun avoir cet objet devant les yeux. Se 
dans tout' ce <|u'il entreprend, & dans 
l'uiàge qu'il fait de fon pouvoir. Qu'il 
fafle briller la |uftice , la modération , la 
grandeur d aoie dans tontes les occafions : 
il fe procurera à foi-même & à fon peur 
pie un nom refpeâable dans Tunivers, 6c 
non moins utile que glorieux. La gloire 
de Henri IV fauva la France : daas 1 etac 
déplorable ou il trouva les affaires , fes 
vertus encouragèrent les fujets fidelles » 
donnèrent aux étrangers la hardiefle de le 
^courir , de fe liguer avec lui contre TEf- 
pagne. Un Prince foible & peu efldmé 
eût été abandonné de tout le monde : oa 
eût craint de s'alfocier à fa ruine. 

1 7^ Mais le devoir du Souverain qui 
tient de plus près à lariin de l'établifTement 
de la fociécé, 6c qui, en formç le lien le 
^plus étroit , c'eft b pcote6kioa qu il doitâ 
fes fu|ets. Ce. fi;it en vae de cette pçot^c« 
tioa concrç les attaques internes 6c ext^r-- 
nés. , que les hommes furent principale* 
ment déterminés à s'unir en fociété; c*eft 
cette prote£bion qui nousaifure la paifible 
lotMflfan^ de nos droits, c'eft elle qui nous 
jaffure nbs vies, nos biens ^ijiotre hpn-r 
oeur ^ c'eft elle qui diâa cette; réponff 
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TkXttt k plus forc^. I^ balance des devoits 
ifc <ies droit» té^ipro^u^fr qui fâic la baft 
lâe Téiini natâr^i", ne fait ]ps^ motnft cellb 
de l'é^(dvllv^>le ilroir dd Souverain «ft 
îgiie fes^fîijôt9Jkli dbéiâfeDty fon Hevoît 
eft ûuâ -d^itTuret k vies l'ht^nneuf ^ les 
biens de fei fil|et6 : c^eft (lâice qa'il dote 
proteâion ^ràrecé , quon lui doit obét^» 
ikhce^ pMâge datfi U^récolces. l^ tet^ 
litoire deZd^; anèâwé ^r tés SbifTe» el^ 
1551, eirfvtiyà M Dde d'Aonridit fou 
SouVetain^ ^uf eh obtenir duf^outr^^ 
te^ Pfinee mîfeéeitle Aligna à pehie >ê€OU*- 
Ktt les Député^» Ce peuple ab&ndonDé 
encra dans la Confédération Helvétique. 
LaVille^de 2uiricll s'ItoifitttdanSle ttïême 
eas une année' ^Mipatatant. Attaquée pat: 
^des citoyens «belles , footenus de k 
NôblelTé tdes^^ etfvirof». Se par la tmiati 
d'Autriche, ellesWfeCa au Chef de TEinh 

Sire. Mai$ Chëtfos tV^ur loti Empereur^ 
éclara^ i ^es Députée qu'il ne^ pouvott 
iâ défendiré» SZurich eiièa & tcôuva fou 
&}at dèns l'^aAttâiitTe <fes biffes* 
' C*<eft ce dèVoîr^ncofe' qui fotrtie pfO* 

Î>retnéntleSbUvei'ain, '^qui en afiEèrtnit 
e trône. C'eft ce devoir enfin qui fait 
briller tous les autres aux yeux de la na« 
tion ; & qui ttièttie fouvént loi empêche 
de fentir que le. Souverain néglige oA 
foulé aux pieds les auti^s. Cromw^ étoit 

liv 
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un ufurpateur bien odieux. Il avoic forcé 
la Religion d'être fa complice. H avoic 
fouillé rAnolecerre du feng le plus pré- 
cieux. Il avoic volé la couroanie^ & n'o- 
fant la mettre fur- fa t$te,^il.fe faiibît 
obéir en la portant à f^ maiçi. 11 étoir 
cruel , fans foi, voluptueux : il avoir Vame 
de Néron , avec le coeur d'Attila : mais 
il refpeftoit les. droits 4^9 particuliefs :.U 
faifoit rendre la juftice ;avecunç, impat- 
tialité févjere ; en un mot , il pçocegeoir l^s 
Anglois^qui Thortorçr^nc du ti^re flatteu): 
de Protecleur: Il mdurut pai(îble dans foa 
lit , & les larmes non fufpedes honorèrent 
fon convoi. 

Tibère , Louis XI , Férdfqand le Ca- 
tholique, &c. étoient certainement des 
Princes déteftablçs* Ilsl fe jouoient y ao 
moins les deux premiers, de la vie des 
hommes, & tous les trois de la fainteté 
des fermens. Ils facrifipient tout i Taug- 
mentation die leur pouvoir. Cependant 
on trouve dans leurs hiftbires peu de rè- 
gnes auflî fortunés. Pourquoi ? c'eft parère 
qu'avec leur cruauté & leur : perfidie , ils 
protégeoient leurs fujets contre les atta- 
ques du dedans & du dehors j les pro- 
f>riétés de chacun étoiçnt façrées, au mi- 
ieu des ordres fanguinaires qu'ils don* 
noient. 

Des Princes d'un caractère bien fupé- 
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xieor » des Souverabs adorés avec raifoit 
de tous ceux qui Içs approchoient ^ * onç 
été les viâimes des plus fune(tes révolu-*' 
lions, faute d'avoir été les prdteâ:et|rs 
de leurs peuples , & d'avoir eu cette fé- 
vérité rigide qui eft la première vertu de 
leur rang, & qui leur convient beaucoup 
mieux que ce qii'on appelle en eux la 
bonté. De pareils Souverains feroient des 
particuliers très-eftimables , mais ils ibnt 
des Souverains très -dangereux^ Us ref- 
femblent aux ftatues faites pour être pla-* 
cées dans des lieux élevés d une grande, 
diftance de l'œil du fpeâ:ateur. Si les traits; 
en font trop doux , elles préfentent une; 
phyfionomie balTe , elles n*ont aucune 
beauté , ou plutôt elles paroifTent très*dé* 
(agréables. Four qu'elles y brillent avec 
majefté , il faut que le fcuîpteur ait foiti 
de leur donner des traits mâles , rudes & 
groilîers : c'eft cette rudelTe choquante 
de près , qui en fait la grandeur & la 
beauté dans l'éloignement; 

Il y a une règle générale qui renferme 
tous les devoirs du Souverain, & aa 
moyen de laquelle il peut aifément jueec 
de tout ce qu'il doit faire dans toutes les 
circonftances y c'eft que le bien du peuple 
doit toujours être pour lui la fouverame 
loi. Cette maxime doit être le principe 6c 

/•. ,"N 
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ftuaiie, poolfèe jafqcfô an excès trop 
violent, ne fâutok éuter, parce ^ju'elle 
ii*a aocimié ir eflbiûc^ 'éàm Hs xœat^ du 
peaple. Au premier <?wp qo'on lai porte ^ 
ridole tomoe » êc elle eft fo«lée âax 
fités. Le Rot qui dans ia profpéticé ne 
ntmvoit pas* un (t\A Kémtne qm ofsit 
kti dire k Térité , ne »oirirera aan^ fon 
malheur aucon homme qui daigtte ni r«^ 
cufer ni le défendre ctMitre îfes ennemis. 
Il eft donc éjgaleniefft ^ du bonheur dea 
peuples & de 4'avanta^e des Soovètains , 

3ue ces deriiiers fre im>^nt d'«i^cre règle 
ans leur 4naniere de gouverner ^ que 
celle du bien piiblic. C^ avec ratfoto que 
Séneque dit : 

, Qmfctptmdufofitvusmf^/iofeght% 
Timet timcntts : metuS in autanm udiu (* J 

Un eft pas difficile de déduire de cette 
règle générale , les règles particulières^ 
Les fcnûions 4ti gouvernement regardent 
ou l'ititérleut de l'Etat , tes intérèrs dtl 
dedans ou ceux du dehors. A f ^gard du 
dedans, le premier foin du Souverain 
doit^t're, r. de former des ïuj^ts aux 
l^nheV mipeû'rs; Poui? cela il eft du devoh: 
du Sou veraih'j non-feulement âe jJrefoité 



(*)"In CEdip, V. 765. 706, ♦ 
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de bonnes lois , qui enfeignen^: à chacun 
de quelle manière il doit fe conduire, pouc 
procurer le bien public , mais fuc-touc de 

{)oUtvoir de la manière la plus.[>arfaice à 
'inftrudion publique , à leducation de la 
jeunefTe. C'eft le feul moyen de faire en 
forte que les fujets fe coftfprment aux 
lois par raifon & par habitude, plutôt 
que par la crainte des peines. 

Le premier foin du Prince doit donc 
être d'établir des écoles publiques, pouc 
Tinftrudion de la jeun^elft, & pour la 
former de bonne heure à la fagelTe & i 
la vertu. Les jeunes gens fontj'efpérance 
& la force d'une nation. Il n'eft pas temps 
de corriger les hommes quand ils £e font 
corrompus ; il vaut infiniment mieux pré- 
venir le mal que d erre réduit à le punir. 
Le Roi qui eft le père de tout fon peu- 
ple , eft encore plus particulièrement le 
{)ece de la jeunerfe , qui eft pour ainfi dire 
a fleur de la nation. Et comme c*eft dans 
la fleur que fe préparent les fruits, c'eft 
auflî un des principaux devoirs des Souve- 
rains , de veiller à l'éducation de la jeu- 
nefle , & à Tinftrudion des citoyens, 
pour jetter de bonne heure dans leurs 
cœurs les principes de la veçtu , & porfr 
les y entretenir & les y confirmer. Ce 
ne font pas proprement les lois & les 
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ordonnances , mais les mœurs qoi fervent 
à régler rEtar. 

Çuid Ugts fine maribus 
Vanœ proficiunt f^.^^.m (*) 

Ceux qui ont une maUTaife éducation ; 
ne fe font pas fcrupule de violer les lois 
Us plus précifes » au lieu que les gens bien 
élevés fe conforment de bon cœur , 8ç 
comnje d'eux-mêmes , à tous les établif- 
femens honnêtes. Enfin , rien n*eft plu^ 
propre ib rendre les citoyens véritabfe- 
ment gens dç bien » que de leur ini^irer 
de bonne hetire les principes & les maxi- 
mes de la religion chrétienne » épurée 
de toutes les inventions humaines. Car 
la religion renferme la morale la pto^ 
parfaite, & dont les maximes font par 
elles-mêmes très- capables de produire le 
bonheur de la fociété. Voyez Burlamaquï^ 
Tom. VL Part- IL Chap. VU. & VIIL 
Wattel, Liv. I. Chap. VI. à XVI. inclu*- 
fivement. Puffendorf; Chap. IX. Liv. 

vn. &c. 



(«) Horac. iib. UI. Oà. XXIV. ▼. 35. 36. 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



JD s s Gens. 207 

droit civil. Enfin la jurifirudcnu civile n'eft 
aotre chofe que cet art, au moyen duquel 
on fait leift kÀs civile^, on les explique 
loriqu elles ont quelque ûbfcurké & par 
lequel on les explique convenablement 
aux aâioiis des citofsens». 

L*établinèmtm de la feèiété civile de* 
^ott être un éubiii&méttt fijee .6c pttpé- 
tael, & qui pourvut d'une manière sûte 
^m bonhèuf uei hommes & i leur tran- 
quillité i pour cela il falloir y établir un 
i»rdre confiant. Se c eft ce qui ne pouvoir 
£s faite que par des lois fixes Se bien dé* 
temûoées. 

Nous avons déjà remarqué ci-devant , 
qu'il étok néceifaire que l!on prit dés 
mefttres convenablél pour donner aux 
lois naturelles tout reftfet qu'elles dé- 
voient avoir, afin de rendre les hom- 
mes heureux; & c'eft ce que l'on exécute 
au mofcn des lois civiles. Car i^. elles 
fervent à faire connoitre plus particuliè- 
rement les lois naturelles elles-mêmes. 
2^. Elles leur donnent un nouveau degré 
de force , 8t en remdent Tobfervation 
plus aiïurée, au moyen de leni: fanâion , 
"Se dès. peines que le^ Souverain infiiee à 
ceux qui les m^ifent & qui les violent. 
3^.*D'ailletn:s, il y a bien des choies que 
h droit nartuitel prefcm feulement d'une 
nauîere générale èc indéteiœtnée ^ en 
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telles par rapport à leur autorité /eule-* 
ment , & les autres par rapport à leur 
origine. On rapporte à la première cU(k 
toutes les lois naturelles » qui fervent «de 
règle 4ans les tribunaux dvils , & qui 
font d'ailleurs conârn^ées par une non-^ 
velle fanâion du Souverain. Telles font 
toutes les lois qui déterminent quels font 
les crimes qui doivent être^punij en Juf* 
tice , qi?j0Ues font le^ obligfitions par lefr 
Quelles çn dofjCt; avait ;^<^on djè^^npl^s 
Tribunaux ,^ Ôcc^ i ? , « 

Pquj^ les kâs citiles, ainfi appellées i 
caufe de leur origine , ce font des lois 
arbitraires , qui ont upiquen>ent pour prin? 
fçipe, layplpntt^du Spuvejain, & qulfup- 

fofenrc^iCaihs «étabfiflfemciîsjiumâins j oi> 
ien;,r^i^i,^i^l fOrdeftlcHofes qui U 
rappoH^t au bien pajoticitli^ dé rÈtatj 
quoiqu'jndiiFérentea en 'elles-tnêmés > ôc 
indétecminée^ p^r le droit naturel. Telles 
font les lots qui règlent Je» formalités né-r 
ce0àire$ -a^3( contrats ,. ^ux (fiftai^ens, U 
manière 4etpi:o^é4er Wt^ufl^ce^ &c. Bieii 
entei^u qtif itoqs d^.r^lemjei^ doivent 
tendre au bien de l'Etat , & des particu* 
liers, 6c ainfi ce fotit pifopremeot clés iup-* 
plémens;^ux lois patucelles élk^-P^èmes. 
^ It eft tfè^^impdrranjt 4f biien.4iftinguet 
^ns }es. lois :civiles-i. c^ qu'ejil^^ ont do 
Pmt^l jç> de nésifSiixfy de ce ^ui n eft 
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a Iui*ni£ttid^ 8c que par conféquent la piiif- 
(ance légiflacive n^ peut s'étendre au-deli. 
Z^e Souverain tie peut dotic ni ccHnmandec 
ni défeiidte quô des chùtciî ou dès aâiotis 
yclontairei bu polBble^. 

2^ D'àilleats , les lois mttireiles ■ dïf- 
pofent dés aâions humaines antécédem^ 
ment au^ lois civile^ , & les hommes ne 
fauroiéntfe fouftràirê à 1 autorité des pre- 
miefe^. Doive ces lois primitives limi- 
tent encore te pouvoir dû SobVètain , Se 
ils ne faùtoiènt rien dététtnfner vabbl6- 
xnenc au contraire de ce qu'elles cori^- 
mandent ou défendent etpreflement. 
- Mais il faut bien prendre garde de ne pars 
confondre ici dèiticchofes, tout-à^it aif- 
ttinâ:es\ je réùx dire, Tétàt naturel , Se ^ 
les fois de la nataré. L'état naturel 6c 
jprif^itif dé l'homme peut îlbuflPrir di^éreiis 
changemëns , direrfes âiodificatlons dont 
Thommé eft le màttré, & c(âï h'ont rieh 
ée contraire i hs obligations & à fes de^ 
voirs. A cet égard , les lois civiles peu* 
vertt bien â^potter quelque^ chattgemens 
i^'état îtatutél des hommes. Se tù con- 
féquence faire quelques réglemens iti" 
cohnus an droit nàtutel , fans que pout . 
cela, elles ayent tien de contraire auk 
lois liaturellés, qui fuppofent Fétat de 
Itbetté dans i^ute fon étendue , mais qui 
permettent pourtant à* l'homme de mor, 
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difier & de reftreindre cet état de la ma- 
nière qui lui paroît la plus avantageufe. 

L'autorité des lois confifte dans la force 
que leur donne la puiflance de celui qui 
étant revêtu du pouvoir légiflatif, a droit 
de faire ces lois; & dans Tordre de Dieu 
qui commande de lui obéir. Pour la juf- 
lice des lois civiles , elle dépend de leur 
rapport à Tordre de la fociété , dont elles 
font les règles ; & de leur convenance 
avec Tutilité particulière^ qui fe trouve 
à les établir félon que les temps & les 
lieux le demandent. 

Et pnifque la fouveraineté , le droit de 
^commander a pour fondement naturel une 
puijfance bienfaifante , il s*enfuit néceilài- 
remenc que V autorité ic hju/lice des lois , 
font deux caradteres edèntiels à leur na- 
ture , & au défaut defquels elle ne fauroit 
produire une véritable obligation. La 
puiflànce du Souverain fait Tautorité de 
les lois , ôc fa bénéficence ne lui permet 
.pas d'en faire d'injuftes. 

Quelque certains ôc inconteftables que 
foient ces principes généraux , il faut ce- 
pendant prendre garde de n'en pas abufer 
dans l'application. Il eft fans doute eflen- 
tiel à toute loi qu'elle foit jufte & équi- 
table^ mais il ne faut pas conclure de-lâ, 
que les particuliers foient en droit de re- 
tufer d'obéir aux ordonnances du Sou- 
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Terain, fous prétexte quils ne les trou- 
vent pas tout-à-fait juftes. Car outre qu'il 
faut donner quelque chofe à la foibleflfe 
inféparable de Thumanicé , le foulévemenc 
contre la puiflànce légiflative, qui fait 
toute la sûreté de la fociété , va au ren- 
vcrfement de la fociété. Et les fujets font 
dans lobligation de foufFrir les inconvé- 
nîens qui peuvent réfultcr de quelques 
lois injuftes, plutôt que d'expofer par 
leur rébellion rEtat â être renverfé. 

Mais fi l'abus de la puiflànce légiflative 
alloit jufqu'à l'excès , & au renverfement 
des principes fondamentaux des lois natu- 
relles, & des devoirs qu'elles impofent; 
il n'y a nul doute que dans ces circonf- 
tances, les fujets ^utorifés par l'exception 
des lois divines-, pe fuflènt en droit , & 
même da^roblîgation , de refufer d'obéir 
à des lois*e cette nature. 

Ce n'eft pas affèz : afin que les lois îm- 
pofent une véritable obligation , qu'elles 
foient juftes Se équitables , il faut encore 
que les fujets en ayent une parfaite çon* 
noiflànce. Cependant les fujets ne fau- 
roient connoître par eui^-mêmes les lois 
civiles, du moins dans ce qu'elles ont 
d'arbitraire. Elles font à cet égard, comme 
^^s faits que l'on peut ignorer. Le Sou»-, 
v^rain doit donc publier ces lois, & il 
doit exercer la juftice , non par des dé^ 
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crées arbitraires ôc formés fur le champ , 
ixiais par des lois bien établies & dû- 
nient notifiées. 

Ces principes nous fournirent qne ré- 
flexion importante pour les Souverains, 
Pgifque la première qualité de la loi eft 
qu'elle foit connue, les Souverains doi^ 
vent les publier de la nianiere la plus 
claire. En particulier , il eft abfolument 
néceffaire que les lois foient écrites dans 
h langue du pays ; il feroit même con- . 
venable qu'on ne fe fervît pas d'une lan- 
gue étrangère dans les écoles de Jurif- . 
prudence. Car que peut-on concevoir de 
plus contradidoire avec le principe qui: 
veut que les lois foient parfaitement, 
connues , que de fe fervir de lois étran- 
gères j écrites dans une gangue morte , in- 
connue au commun des hommes , & de 
faire enfeigner ces lois dans la même 
langue ? On ne fauroit s'empêcher de le 
dire j c'eft-là un refte de barbarie , éga- 
lement contraire à la gloire des Souve- 
rains , & à l'avantage des fujets. 

Si donc on fuppofe les lois civiles ac- 
compagnées des conditions dont nous ve- 
nons de parler , elles ont fans coi)tredit - 
la force d'obliger les fujets à leur obfer-. 
vation. Chaque particulier eft tenu de fe 
foumettre à leurs réglemens , tant qu'ils 
ne renferment nen de manife&ement coa*- 
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traire auK loi$ divines» foie natiirell^s» 
foit révélées j & cela non^feulement pac^ 
la craintp des peines qui font attachées i\ 
leur violation » mais encore par principe 
de confciencè, en vertu d'une matij^nè 
même du droii naturel , qui ordonne d o« 
béir aux Souverains , eu tout ce que l'ouï 
peut faire faus crime. 
. Pour bien comprendre, cet etfet d^s loi$. 
civiles , il faut remarquer que lobligation. 
u elles impofent , s'étend non^ feulement 
Ut les aâioQS extérieures ^ mais encore 
jufques fur l'intérieur de l'homme » fur 
les penfées de fon efprit,. & les fentimensi 
defoncqwir, iJe Souverain en prefcrivant 
des loîs.i &s £ijets, fe propofe de lesi 
rendre véritablement fages & vertueux; 
ft'il commande une bonne adion» il veut 
que ce foit par principe qu'on l'exécute ; 
^ lorfqu'il défend un cripae^ il ne défend 
pas feulement l'aâ^ion exeérieure y mais il 
défend même d'^n concevoir la penfée ^ 
d en former le delTein. £n eiffet, l'homme 
étant par fa natute un être intelligent Si 
libre , il ne fe porte à agir qu'en confé- 
quence de fes jugem^ns» par une détermi- 
nation de fa volonté ^ & par un principe 
ultérieur. Or cela étant , le mbyeti le plus 
efficace 4)iie le Souverain puiflè employée 
pour pcfyrurer le bonheur ôc la tranquil- 
Ucé pubUquQ» c'eft d^ travailler Air i'in^. 
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fontenir généralement Ôc faiis reftriâion » 
que h$ plus grandes menaces ne doivenc 
Jamais porter à faire , même par ordre & 
^u nom du Souverain , une chofe qui 
nous paroîc évidemment injufte 8c crimi-* 
nelle, & qu'encore qu'on foit fort excu- 
fable devant le tribunal humain , d'avoir 
fuccombé à une fi rude épreuve , on ne 
l'eft pourt^j^ pas devant Je tribunal de 
Dieu. 

Mais s'il s'agifToit d un ordre qû nous 
parût injufte ^ mais d'une injuftice dôu- 
teufe, alors îe plus sûr fans contredit, 
c'eft ^'dbéir. Le devoir de lobéiflànce 
érant d'une obligation claire & évidente , 
il doit l'etbporter dans le doute. 

Raflemblons ici en peu de mots les 
principales attentions que doit avoir le 
Souverain dans rétabliilèment des lois. 

j^ Il doit donner toute fon attention 
a ces règles primitives de juftice , que 
Dieu lui-même a établies , de faire en 
forte que fes lois y foiént parfaitement 
conformes. 

Autant que les lois civiles feront con- 
formes aux lois naturelles, elles pourront 
être utiles; autant qu'elles s'en écarte* 
ront , ou les altéreront , elles feront pré- 
judiciables. A ce figne certain on recon- 
noîtra les bonnes & les mauvaifes loij. 
Le Légiûateur fe peut comparçr au jiu> 

Tome IL Part. I. K 
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dinier , qui fait prendre diverfes figures i 
Tarbre qu'il taille à fa volonté : fi fes opé- 
rations fécondent la fève , fon travail eft 
bon ; fi elles la contrarient , il efl mal en- 
tendu. S'il entreprend de changer fon 
fruit , il doit confulter l'analogie du fu/et 
& de la greffe •, fi les fèves ne peuvent 
s'accorder , foit par leurs qualités élémen- 
taires , foit par la fougue de Tune & la 
lenteur de l'autre , les fruits feront dé- 
biles, -même l'arbre dépérira avec le fruit, 
félon l'éloignement des proportions. Voy. 
là Conclujion générale à la fin du Droit 
Naturel. § 

i^t II faut que les lois foient de nature 
à pouvoir être obfervées & fuivies avec 
facilité. Les lois d'une exécution, trop dif- 
ficile ne font propres qu'à compromettre 
l'autorité des Magiftrats, ou à donner 
Jieu à des foulévemçns capables dç ren- 
verfer l'Etat. 

}°. Il faut bien fe garder de faire des 
lois fur des chofes inutiles & non nécef- 
faires, 

4®. Que les lois foient telles que les 
fujets fe portent d'eux-mêmes plutôt que 
par nécefîîté à leur obfèrvat ion. Pour cela 
il ne faut faire que des lois dont l'utilité 
foit évidente, ou du moins expliquer 8c 
faire connoîcre aux fujets les raifons Sc 
les motifs qui ont porté à les écablin 
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. 5^ Xoû.nç 4pit pas f^icilQcn^nt fè pot^ 
'^it irÇ^3ip^g^ l§8 Iqis 4tablifi5, fans un^ 
gran^^.^fl^c^ffit^. Jt,f I iréqw^n^ changer 
lWn$ 4^x 4w afftjiblifliftf feo» Qontrôdik 
kpr aj>tprit4jîî^.cflfe ^>$ouywiia Ivi^ 
mèm^* ' ' : *" ^ ;^- - •. ï. ' .' • - '•. 

^ tJi^Rf^ Ifgéîtçment, ScfwsÀexMhr 
foft^^ T^omi^itw»nt:iyn affeiblU lei 
lois» :^7 0i^ )if>mm ttfcui ^ |abafie$ 
IcHijpjif^ jçi:iriaibpfe\a r£©^^ ai».pai>- 

^^ 7**. îljfauç faire, itt IpGte que les lois 
s*^ntF fti^nf Içç yniJ^ lç$ aatres , c'eft-i^ 
aire, que les unes préfareocjâ.rohTenra-ir 
tion deslurres, & qu elles la rendent plus 
&cile , c'eft ainil par exemple que de fages 
lois fompcualres qui mettent des borhes 
à la dépenfe, contribuent beaucoup à 
l'exécution des lois qui ordonnent les im- 
pots & les contfibjinôns publiques. 

8**. Un Prince qui veut faire de nou- 
velles lois, dok fur-tout être attentif aux 
ci^^onftances i c'eft principalement de-là 
que dépend le fuccè^ d'une Joi nouvelle , 
Se la manière dont elle eft reçue. 

9^. Le moyen le^^lus efficace qu*uh 
Prince puiflè mettre en œuvre , pour faire 
obferverfes lois exa6temeht, c'eft de s'y 
aflujettir lui-même, & de montrer le pre- 
mier l'exemple, ainû que nous l'avons 
déjà remarcjué ci- devant. K ij 
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lo^. Enfin une maxime que tout L^- 
giflateur doit avoir en vue, c*eft que les 
lois naturelles fufEfent -^out rendre les 
hommes vertueux. La plupart des lois 
civiles ne font que des digues aux infrac- 
tions des lois naturelles. La légiflation I3 
plus fenfée & la plus heureufe fera tou- 
jours celle qui approchera le plujS de la 
fimplicité de ces dernières ,< & en punira 
rigoureufement la moindre violation; 
Voyez notre Conclujîon générait^ à la fin 
du Droit Naturel. Voyez Burlamaqui^ 
Tom. VII. Chap. IX. Part. II. Locke^, 
Gouvern. civil. Chap. XI. Puffendorf, 
Liv. VIII. Chap. L ^ 
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LEÇON XI 

Pbuvoir Jhuvcrain en matière de Religiûni 

PQdf^tameaer les chofes^ia point de 
vue. Je plus rappcochéde la vérité, 
isLtï^ un^vjnatiere obftraite Ue fa nature; 
& brouillée par les mélanges ; on doit 
d'abord pofer pour principe , aue comnao 
l'elTence des: religions' eft la iptritualité , 
L'aii|:prité j^i en. émane doit être ren^ 
i^rmée^O^ le fpirituel j rameieft leur 
objet unique. Par conféquent les aftey 
parement int&ièur», : ians aucune cxcep- 
tidn , appartienbisnt à la religion ^ de 
même que Jes dogmes de la foi : -mai» 
les aâiqris es^rietires ibat du refTort du 
]VI^giftrat<;ppU(ique>; par conféquent les 
acccfloûelsf de U religion elle rmêt»è, 8è 
(pn extérieur A>nt du départemeint du 
^ouveçâin. Oo i peut /compter , fi 1 on 
veut , parmi ces acceflbires , ceux dont 
TEglife par commilfion exprelle ou tacite 
du Souverain, a établi la forme^ le temps 
& le li^u, connus fous lé nom de Rites; 
de même que les lois de difcipline pu- 
rement eççléfiaftique , pourvu néanmoins 
que rien n y bleue les lois reçues dans 

Kiij 
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religion ont befoin à divers égards de, la 
difpenlatipn humaine , ce n'eft qu'au Sou-»: 
veraia feul que le droit d'en difpoièr en 
dernier re0brt jpeut appartenir. 

C'eft ce qui le prouve à mon avis d'une 
manière inconteftable , pat la nature tnèmû 
de la fouveraineté , qui n eft autre chofe. 

S lue le droit de commander en dernier ref-r 
ort/dans la fociété, & qui par conféquenc 
ne foufFre rien non*feulemeqt qui foit au^ 
defliis d'elle, mais même qui ne lui foit 
alTujetti, & qui embrailè dans fon étendue 
tout ce qui peut intèrefler le bonheur de 
r£tat, & \t facré comme \q profane. 

La nature de la fouveraineté ne fauroit 
permettre que Ton fouftraie à fon auto-» 
rite quoi que ce foit, de tout ce qui eft 
fu£:eptible de la direâion humaine. Car 
ce que Ion voudcoit fouftraire de l'auto-» 
rite du Souverain , ou l'on le laifTera dans 
l'indépendance , ou bien on l'afliijettira i 
l'autorité de quelqu'âutre perfon<ie di^fée 
rente du Souverain même. Si l'on n'éta-r 
blilToit aucune règle dans les chofes de U 
religion , ce feroit les jeter dans une con^ 
fufîon , dans un défordre tout-à-fait op- 
pofé au bien de la fôciété , incompatible 
avec la nature même de la religion , &c 
direûement contraire aux vues de Diea 
qui en eft l'auteur. Que fi on prend le 
parti de foumettre ces mêmes chofes à 

Kiv 
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quelque aucoiicé indépendante de celle da 
Souverain , on tombe dans un nouvel in^ 
convénient j puifqu'alors on établit dans 
une feule & même fociété deux puiflàn- 
ces fouveraines & indépendantes l'une de 
l'autre , ce qui eft également incompatible 
avec la nature de la louveraineté, & contra- 
dictoire avec foi -même. 

En efFeï , s'il y avoir plufieurs Souve- 
rains, ils pourroient auffi donner des or^ 
dres contraires ; mais qui ne voit que des 
ordres oppofés par rapport à un même 
fujet, choquent manifeftement la nature 
des chofes j qu'ils ne fauroient avoir leur 
effet, ni produire une véritable obligation ? 
Comment feroit-il poflîble, par exem- 
ple , qu'un même homme recevant en 
même-temps des ordres oppofés de la part 
de deux fupérieurs, comme de fe rendre 
au camp & d'aller au temple, fût dans 
l'obligation d'obéir à tous les deux ? Il y 
aura donc quelque fubordination de l'un 
à l'autre j l'inférieur le cédera au fupé- 
rieur , & il ne fera pas vrai de dire qu'ils 
étoient tous les deux fouverains & indé- 

{)endans. On peut fort bien appliquer ici 
es paroles de Jéfus - Chrift lui - même : 
« Nul ne peut fervir deux maîtres, & 
» tout Royaume divifé contre foi-même, 
» périra néceffairement. » 
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. Je tire ma fçconck preuve de la fin de 
la fociéjcé civile, & de là fouveraineté. 
La fin de la fouveraineté c eft fans doute 
le bonheur des peuples, la confervation 
de l'Etat. Or comme la Religion peut en 
diverfçs manières ou nuire ou fervir à la 
fociéçé, il s'enfuit que le Souvetain a droit 
fur la Religion , du moins autant qu'elle 
peut relever du commandement humain : 
celui qui a droit à h fin j a fans contredit 
droit aux moyens qui y conduifent. Or, 
que la religion puifïè nuire ou fervir à 
^'?^? ^^ différentes manières,. outre ce 
que nous en avons dit dans le Droit natu- 
rel, il n'y a qu'à parcourir Thiftoire des 
fiecles prècédens. 

Les Annales de l'Allemagne , de l'An- 
gle teire, de la Hollande, delà France, &c. 
leront des mônumens éternels de l'imbé- 
cillité des Souverains , qui méconnoiffant 
leurs droits , permirent que l'ambition 
effrénée d'une puifTance étrangère les leur 
arrachât , Se en abusât d'une manière qui 
fait horreur â l'humanité. C'eft la Philo- 
fo|>hie , cette fœur éclairée de la vraie Re- 
ligion y qui a défarmé des mains que la 
fuperftition aypitfi long - temps enfanglan- 
lées i & l'efprit humain , au réveil de fon 
ivreflfejVeft étonné des excès où l'a voit 
emporté le fanatifme. 

Kv 
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tout comment préviendra- 1- il les troubles 
que les difputes de religion peuvent oc- 
cafionner , foit par les dogmes , foit pac 
la manière dont la difcipline fera exercée l^ 
Ce font-là tout autant de foins & de de* 
voirs 5 qui ne peuvent convenir qu au 
Souverain , & defquels rien ne fauroit le 
difpenfer. Il eft donc d'une très -grande 
importance que Ion ne fouftraie à Tauto* 
rite publique aucune portion d'une auto- 
rité fi délicate , H étendue dans fes liai-» 
fons & fes influences , Se ii importante 
dans fes fuites. Quoi ! des Ecclénaftiques 
s'aviferont de propofer à la foi des peu-r 
pies quelques points obfcurs, inutiles, qui 
ne font point partie eflèntieÛe de 4a reli^ 
gioii reçue; ils fépareront de TEglife, ils 
excommunieront, ils difFamerant ceux qui 
ne montreront pas une aveugle dpcilité ^ 
ils refuferont les facremens» la fépulture 
même ? Il y a plus encore , on faikra un^ 
perfonne fur la dépofîtion d'un feul té-^ 
moin , ce témoin fût - il infâme & re- 
pris de j.uftice : ,on ne donne point à Tac- 
cufé d*Avocat pour fe défendre , on m 
lui fait point connoître le nom de fon ac-r 
cufateur: un Moiije lui bromet grâce, 6ç 
enfuite le condamne : W l'appliqua à cinq 
tortures^ différentes , & à la fin il eft 
.fouetté, ou envoyé aux galères, quelque- 

K vj 
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fois même brûlé en cérémonie (*). Qooî! 
on traite (î indignement une perfonne , 
on foule aux pieds les droits les plus fa- 
crés de la nature humaine ; & des hom- 
mes , fouvent même les plus> vicieux, s e- 
rigent en bourreaux de ce qu'il y a de 
plus honnête , de plus refpeétable dans la 
iôciéré, fans aucune autorité légitime ? Le 
Prince, c'eft-à-dire, le chef de la fociété, 
chargé de protéger fes fujets, ne pourra 
pas les en défendre , il ne pourra pas être 
inftruit d'une procédure , qui ordinaire-^ 
ment eft contraire à toutes les formalités 
de TEtat ? Les Souverains inodernes font 
trop fages pour autorifer par leur filence 
de pareilles injuftices. 

Après avoir ainfî établi le droit du Sou- 
verain fur k religion , voyons quelle eft 
rétendue de ce droit, & quelles en font 
les bornes. Il paroîtra par cet examen que 
ces bornes ne font point différentes de 
celles que la fouveraineté fouffre en toute 
autre matière. Nous avons déjà dit que la 
fouveraineté s'étendoit à tout ce qui étoit 
fufceptible de la direftion & du comman- 
dement humain j il fuit de- là que la pre- 
mière borne que Ton doit mettre à i'au- . 
torité du Souverain , mais qui ne mérite 



(♦) Voyez le litre intitulé : Manuel de l^Inquifithn, 
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pas qu'on s'y arrête, c'eft qu'il ne peut . 
rien ordonner de tout ce qui eft impofli- 
ble aux hommes par fa nature , foit dans 
la religion, foie dans les autres chofes, 
comme par exemple, de marcher dans les 
airs, de croire des chofes contradiéloi- 
res. Sec. 

La féconde borne que Ton doit mettre 
à l'autorité fouveraine , mais qui, n'inté-' 
refle pas plus particulièrement la religion 
que toute autre chofe, eft tirée des lois 
de Dieu , & il eft bien manifefte que l'au- 
torité du Souverain étant fubordonnée à 
celle de Dieu , tout ce que Dieu a déter- 
miné par quelque loi , foit naturelle j foit 
pqfieivej ne fauroit être changé par le Sou- 
verain. C'eft le fondement de la maxime , 
qu*ilvaut mieux obéir àDicu quaux hommes. 
C'eft fur le fondement des limitations 
que nous avons établies , que le Souve- 
rain ne fauroit s'attribuer légitimement 
l'empire fur les confciences , comme s'il 
étoit en fon pouvoir d'impofer la nécef-^ 
fité de croire tel ou tel article en matière 
de religion. La nature ntême de la chofe, 
& les lois divines font également con- 
traires à cette prétention. Il n'y a donc 
{)as moins de folie que d'impiété, à vou- 
oii; contraindre les confciences , & à ex- 
torquer pour aînfî dire par la force & pac 
les ^rcnes la religion. La peine natuiette 
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gion y 8c tque ce d\ok ne fauroit appartenir 
à aacan '^urre (m la terre* 

A rinfbeâion 6u Prince fur les affaîret 
& les maneres de ia religkni y il faut foin- 
dre Tantonté fur &s Miraftres^ iâns co 
dernier ^oit le pemîec eft vain 6c fbrC 
inutile : 1 m & Tauire découlent des mè* 
mes priûcipes. Il eft abf«rde & contraire 
aux pretniers principes de la ibciatnlité i 

rdçs citoyens fe précendetu itidépen^ 
s de Tautorité «fôuveraine , <ians des 
fonâi(»is fiiotpdrtantes a» repos de l'Etat ^ 
ao i>()iiheur & aa £»luc des p^nticaliers. 
. Ceft établir deux pdirirâtices indéjpendan- 
les dam une mênre ftyciété ^ principe cer-» 
tain de divifion , de rouble de de ruine* 
II- n'eft qu'tin pouvoir fouverain dans 
TEtat; les fondbons de rous les fubalrer-^ 
nc$ variertt fuivartt leur objei? : Ecdéliaf- 
tiques , MagiftraHï > Cotnmandan& des 
croirpes , tous font lies OtfîcierS: de la Ré-> 
publique, chacun dans fon département: 
fous £ont égatemenc comptables au Sou- 
verain. 

A la vérité , le Prince ne ponrroir avec 
juftice obliger u^i £ccléfiaftique â prêcher 
une Joâtîne^ à fuivre un rit , que celui-ci 
ne croiroir pas agréable à Dieu. Mais en 
ce cas le Mîniftre doit quitter fa place , 
& fe coniSdérer coonme un homme qui 
n'eft pas appelle a la reaiplir} deux chotoi 
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y étant néceflaires, etifeigner avec fiiv- 
cérité ce qu'on croit néceflaire, & fe 
comporter fuivant fa confcience, & en 
même-temps fe conformer aux intentions 
du Prince & aux lois de l'Etat. Qui ne 
feroit indigné de voir un Evêque réfifter 
aux ordres légitimes du Souverain, aux 
arrêts des Tribunaux fuprêmes , Se décla- 
rer folennellement qu*il ne fe croit comp- 
table qu'au Pape ou à Dieu du pouvoir 
qui lui eft confié ? 

D'un autre côté , iî le Clergé eft avili , 
il fera hors d'état de produire les fruits 
auxquels fon miniftere eft deftîné. La rè- 
gle que l'on doit fuivre à fon égard peut 
être conçue en peu de mots : beaucoup de 
conjidérationj point à' empire j encore moins 
à' indépendance. Que le Clergé , ainfi que 
tout autre Ordre, foit fournis dans £t% 
fonétions comme dans tout le refte , a 
la puiflànce publique, & comptable de 
fa conduite au Souverain. Que le Prince 
ait foin de rendre les Miniftres.de la reli- 
gion refpedables au peuple , non-feule- 
ment en veillant fur leurs moeurs, qui 
font le fondement le plus affuré du ref- 
pe6t ; mais encore en leur confiant le de- 
gré d'autorité néceflaire , pour s'acquitter 
avec fuccès de leurs fon£fcions , & en les 
foutenant au befoin par le pouvoir qu'il 
a en main. II femble que les Réformes 
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pourroieht avec raifon être blâmés*, de 
ce qu'ils ne procurent pas à leurs Mîùif* 
très le degré de refpeâ: & d'égard con- 
venable; en forte que, pour fe rendre 
refpeûables, ils n'ont point d'autre ref- 
Iburce que les mœurs & leur favoir, qui 
même les expofent quelquefois à la ma- 
Kce des méchans. Tout homme en place 
doit être muni d*une'autorité qui réponde 
à fes fonâions: autrement il ne pourra 
les remplir convenablement. Je ne vois 
aucune raifon d'excepter le Clergé de 
cette réglé générale , dont les fondions 
font les plu» importantes pour le vrai 
bonheur clés peintes. Ilf^ffit que le Prince 
veille à ce qu'il n'abufe point de /on au- 
torité : l'attention du Prince doit être d au- 
tant plus grande , qu'il s'agit d'un point 
tout enfemble très-délicat , & fécond en 
dangers. Le refpeA affigné aux Eccléfiaf- 
tiques ne doit pas aller jufqu'à une fu- 
perftitieufe vénération , juigu à mettre 
dans la main d'un Prêtre ambitieux des 
rênes puiflàntes, pour entraîner à fon gré 
les efprits foibles. Si le Clergé fait un 
corps à part , il eft formidable. Les Ro- 
mains ^ les fages Romains, prenoient dans 
le Sénat le Gtznd P<^tife , & les princi- 
paux Miniftres des Autels. Inftitution ad- 
mitable ! tous les citoyens étoient de la 
même robe> quelles que fulTent leurs fonc- 
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tions : les principaux Miniftces^ des Aucek 
étoienc des Sénateurs qui pofledoient tou- 
tes les qualités qui rendent une perfonne 
vraiment refpedable , & digne de s'ac- 

Suitter des fondions les plus facrées. Voy. 
urlamaqui, Tom. VIL Part. IL chap. X, 
Wattel , Liv. L chap. XIL PufFendorf , 
Liv. VIL chap. IV. §. XL avec la apte i. 
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Pouvoir da Souverain fur là vie & lés bieni 
defesfujasj pour la punition des crimes. 

LE but f^rindipal de la fociété civile 8t 
du GpuVemenfieiHs ceft de mettre 
en sÛFcfté cotiiis }ei atin^age^ àatucels des 
hommes , & en paniculier leur vie. Ce-» 
pendant çtxxû fin même denwmde nécef- 
lairement que le Souverainr ait quelque 
droit fur la vie des fujets , & cela ou d'une 
manière ifuiireSe pour Içt défenfe de l'Etat » 
ou dune MianiertdireSe fom h pwkïon 
des crimes. 

Le pouvpif d» Souverain iûr la» vie des 
fujets y par rapport à la défenfe de TEtac « 
regarde le droit de la gjuetre , & nous en 
parlerons ci-aprés. Nous ne traiterons ici 
que du droit d'itiBiger les peines. 

La pretmere queftion qui jfe préfente , 
c eft de fa voir quelle eft l'origine & le 
fondement de cette partie du pouvoir fou- 
verain, & la chofe n'eft pas îans quelque 
difficulté. La peine, dit-on, eft un mal 
que l'on foûffre malgré foi , on ne fauroit 
le punir ibi- même , ^ par conféquent il 
femble que les pât-ticuliers n'ont pu tranf- 
férer au Souverain un droit quils aar 
yoient pas eux-roêmes fur eux. 



Digitized by VjOOQIC 



ïjtf Leçons de Droit 

Le droit de faire exécuter les lois q^-^ 

tutelles, & de punir ceux qui les violent, 
appartient originairement à la fbciété hu- 
maine, & à chaque particulier,- par rap* 
{)Drt à tout autre y autrement les lois que 
a nature & la raifon impofent àThomme, 
feroient entièrement inutiles dans 1 état de 
nature , fi perfonné n'avoir le J)ouvoir de 
les faire exécuter , & d en punir la vio* 
ktion* 

Quiconque viole les lois de b nature , 
témoigne par-lâ qu'il foule aux pieds les 
maximes de la raifon & de Téquité que 
Dieu a prefcrites pour la sûreté com- 
mune , & ainfi il devient un ennemi dan- 
gereux du genre humain. Comnïe donc 
chacun «ft inconteftablement en droit de 

f)Ourvoir à fa confervation &*à celle de 
a fociété, il peut fans doute infliger à 
un tel homme des peines capables de pro- 
duire en lui du repentir , & de l'empêcher 
de commettre à Tavenir de pateillès fau- 
tes , ou même intimider les autres par fort 
exemple. En un mot , les mêmes lois na- 
turelles qui défendent le crime, donnent 
auflî le droit d'en pourfuivre Fauteur , & 
de le punir dans une jufte proportion. 

Il eft vrai que daos l'érat de nature ces 
fortes de châtîmens ne» s'infligent pas avec 
autorité , & il pourroit arriver que le cou- 
pable fe mît à couvert des peines .qu'il a 
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jL craindre de la part des aurres'hommes » 
oa méfne>qii'il repouflat leurs efforts avec 
avamage : mais le droit de punir n'eft 
pour cela ni moins réel: » ni moins bien 
fondé, La difficulté de le faire valoir ne 
f anéantit pas^ c'étoit-là des inconvénieni 
ide.rétat primitif auquel les hommes ont 
apporté un remède efficace .pour réta<* 
wfl^ént. d'un Souverain. 
- Je dis donc que le fbndei^ent du droit 
4*tnffiger lé^ peines fe trouve dans la* 
mour de noui-mêmes. Car c'eft 1 amour 
de nous-mêmes quinonsimpofe la rigôu** 
reufe obligation de h confervation de 
nôtt$-mêmes» C'eft le foin de cette con* 
fervation qui a déterminé Thommelà en* 
trer tians la fociété civile, qui lui pra- 
piettoir la proteébion. Ainfi pour parler 
avèc.exaâitude, Tinfliâion des peines eft 
plutôt un devoir da Souverain qu'un droit; 
Car , ôtez de la Souveraineté le devoir de 

Erotéger fes fujets , ôc d'entretenir dans 
i; nation la tranq^illité publique, je ne 
vois pas^pr quel ritre le Souverain puhi-^ 
roit uti de fes fumets. En effet , la peine 
n'eft lin bien moral , qu'autant qu'elle a 
pour but la confervation de la tranquillité 
publique Se particulière : ôtons donc ce 
Dut à la peine , elle ne fera qu'un vrai 
mal ^hyfique. Or il eft abfurde d'accorder 
^a SouvecaÎQ le droit de ^e un tnal phjt** 
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fique : mais il eft très-jiifte qu'il proairc 
à la nation dont il eu le chef, tout le biea 
moral poflible ; or cela neà pas ao droit \j 
mais un devoir. Je jcrois donc que Ton con^ 
fond les termes>lorCqu'on dit que le Sou* 
verain a le droit d^infliger les peines j ÔC 
qu'il faut dire qui/ efi dans l'ohlïgathom 
d'en infliger. 

En fuivant . ces principes , il xft aifé ék 
comprendre que robligaicion du Souve- 
rain , de punir les crimes , n'eft autre chofe 
que ce devoir naturel dont k focicté hu- 
maine & chaque particulier étoient char-* 
yés originairemenr , de faire exécuter les 
ois de la nature & de veiller à leur pro- 
pre liberté , cédé & remis au Souverain , 
qui au moyen de Fautoritc dont il eft re-^ 
vêtu , s'en acquitte d'une manière $ûr« , 
& à laquelle il eft très «-difficile que les 
fcélérats puiflent fe fouftcaire. 

On peut donc définir la peine , un mal 
dont le Souvei-ain itienace ceux de fçs f«- 
jets qui feroient difpofés à violer les lois, 
& qu'il leur inflige aduellement, & dans 
une jufte proportion , lorsqu'ils les violent , 
indépendamment delà réparation du doift- 
mage , dans la vue de quelque bien à 
venir , & en dernier redbrt pour la sûreté 
& la tranquillité de la fociété. 

Je dis, l^ que la peine eft un mal y Sc 
ce mal peut être de difiereoce nature ^ 
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iebn qu'il afFede la vie, le corps, leftime 
«a les biens : d aillears , il eft iodifTérenc 
-que ce. mal confifte -dans quelque travail 
çènanc & pénible, ou bien â £:>uf&ir quel*» 
que chofe de fâcheux. 

J'ajoute en (econd lieu , que c'efi U Sou^ 
^rai/i quidifpcnfe Us peines : non que toute 
peine «n général fuppofe la Souveraineté» 
mais parce que nmu traitons ici du devoir 
de punir dans la ibciété civile , ôc comme 
étant une branche du pouvoir fouveraîn. 
C'eft donc le Souverain feul qui peut Se 
doit infliger des peines dans la fociéré 
avile., & les particuliers ne fauroienr fe 
faire juftice à eux-mêmes , fans fe rendre 
coupables d'un attentat contre les droits 
du Souverain. 

Je dis enfuite, 5^ dont lé Souverain 
menace^ &c. pour marquer les premières 
intentions du Souverain. Il menace d a* 
i>ord, puis il punit, fi la menace n eft pas 
fuffifante p#ur empêcher le crime. Il parok 
encore de-là que la peine foppofe toujours 
le crime, & que par coniequent on ne 
doit pas mettre au rang des peines pro«- 
premenr ainfi nommées , tous les maux 
auxquels les hommes fe trouvent expofés» 
uns avoir commisantécédemment quelque 
crime. 

J ajoute 4*. que la peine eft infligée m- 
éipeniammtntdela répuratimdudommage ^ 
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pour faire voir que ce font deux chofes très- 
diftindes , & qu'il ne faut pas ^onfondrp. 
Tout crime emporte avec foi deux obli- 
gations, la première de réparer le tort que 
Ton a fait, la féconde de louflfrir la peine , 
& le délinquant doit fatisfaire à Tune & à 
l'autre. Il faut encore remarquer U-deâfùs 
que le devoir de punir dans la fociété ';ci- 
vile paffe entiérepient au Ma^iQtac , qui 
en conféquence peut, s'il l'eftime conver 
nable & de fa pure autorité ,. faire grâce 
au coupable : mais il n'en eft pas de même 
du droit d'exiger la fatisfadtion ou la répar 
ration du dommage y le Magiftrat ne fau* 
roit en difpenfer l'ofFenfeur, & la per- 
fonne léfée conferve toujours fon droit » 
en forte qu'on lui fait tort fi l'on empê» 
che qu elle n'obtienne la fatisfa&ion qui 
lui eft due. 

Enfin 5*^. en difant, que ta peine ejl i/i- 
fligée dans la vue de quelque iien^ nous in- 
diquons par- là le but que 1^ Souverain 
doit fe propofer dans Tinflidion des pei- 
nes , & c*eft ce que nous expliquerons plus 
particulièrement tout à l'heure. 

Le Souverain comme tel eft obligé de 
punir le crime. L'ufage des peines bien loin 
d'avoir quelque chofe de contraire à l'équi- 
té , eft abfolument néceflaire au repos pu- 
blic. Le pouvoir fouverain feroit inutile , 
$il n'éroit armé des forces fuffifantes pour 

intimider 
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it\tlmider ]es tnéch^ns par la crainte de 
quelque m^lp Se poujT le leur faire (onffty: 
a^fcueileinient , ioriq^i'ils troyib^leiit)a,roqé^ 
p^r leurs défordfes. Il falloir foeme qne cfi 
pouvoir pût aller lufqia a fair^ ioufifrir Je pli|; 
graç^d de cqu^ les mavix naturels , je veux 
dire h ^nort j pqur réprio;^r ^vec eficafrg 
^audace la pliis àjéx,^imnéo ^ (^c bal^u^c^ 
afin^ les di^é[rens J^e^té^ de la malice $u,t 
o^dae» par. un,CQntre--poi4s aflÇèjt pui^nç. 
. Mais Cl le Souverain ,doic punir , il ^i^ 
que le coupable foie dans quelque olpl^gar 
qqn 4 cÇet égard : & xçtte oblçigarion ,r4T 
pond ^u droit qUc le ligiflaieiir a d'^ÇWf 
obéi > & à robliçation où 41 eft de châtier. 

M^is en quoi confifte cette oblig^i^ofo^ 
^a cçup^ble ? Ç^ft-ii qbligé d'aller ie #* 
noiîcer lui-qiême de gaieté de cceur^ ^ 
$!e;(pofer voipntairemej^t à fubir la peine ? 
Je rjépon^i cj^e cela neî^ pas néceflàire 
pour le but qji'qiî s'eft piiopofé dafis Vé^ 
t/^WiflTeipiept despei^ies, & qu'on ne fa^- 
tpit xaifonnaplement ,pxigér de i'hpquae 
qu il fe çraHifle àinfî jjii-^ipê^pe. 

H nV a pp^pt de Iqi -qui ordonne ni 
direâément ni in4irçâeq[ient aux voleurs » 
fi^t exemple » de yenk d'eiux-mêmes £e 
taire pendire;. n^is le fens de ;la loi fe 
réduit à ceci : « ^Les M^^ifti^^ç dpivcw 
w avoir foin jJe ,fait^ pendre çe,u? .qui 

font convaincus d^ )^çij^ Ceft ^k^j^ 

To/n< IL Pari. I. L 
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j> avec raifon aue Hobbes remarque ; 
» que la féconde partie d'une loi , ou 
9> celle qui contient la fandion pénale » 
»> n'eft qu un ordre adreflë aux Magiftrats 
» publics (*). » Quand Socrate dit à Cri- 
ton, qui vouloir lui perfuaderde fe fauver 
de prifon , « que par -là il violeroit les 
» lois de fa patrie , que Ion doit fe fou- 
n mettre au jugement de l'Etat , qu'il n'eft 
>j pas permis de rendre à la patrie mal pour 
j> mal , injure pour injure , & qu'il faut fe 
» contenter de lui faire de très-humbles re- 
» préfentations de fes injuftices ; « ce ne 
font-là que de beaux difcours & des fenti- 
mens magnanimes , qui conviennent peut- 
être à un homme innocent & d'un courage 
extraordinaire , en certains cas , mais qui 
ne tirent point à conféquence. 

C'eft par une conféquence du même 
principe, qu'un criminel peut innocem- 
ment chercher fon falut dans la fuite , & 
qu'il n'eft pas pr^cifément tenu de refter 
dans la prifon , s'il s'appçrçoit que les 
portes en font ouvertes , ou qu'il peut les 
forcer aifément ; mais il ne lui feipit pas 
permis de chercher à fe procurer la liberté 
par quelque nouveau crime , comme en 
égorgeant its gardes , ou en tuant ceux 
qui font envoyés pour fe faîfir de lui. 

- (») De Cive. Cap. XIV. 5- 7^ 
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ojîMWieft^Çli G rofi.fuppaCèjquç k ctw 
çjioçl eft (ÇftçiJW:, qyfil a,é^^ pçiç , quil 
û>. pii^^'éyidj^jde ,14 grifçttj &^qu après 
UQ[ fàyit ^f^en , il; £e tropve. vCoi^yaincu 
iia crknjS&iConcûm/ié en çpnféquençe à 
en fubir la peipie; s^lpvs il eft fans con* 
trediç.^çbjig^^ftîfubtfj^cette .pei^f , de re- 
f pflflqîçre^que^ f çft %véjq Jqfticç, qu'il, y e(l 
çpndaipn^ j,-^*c(iv nçj l^fii f^^^ «^ cela aucua 
ççrr, &,qau|Q^ faui;9^ ra^^ 
f^ plaind{:e qœ'de Jui^n^êtuf ^beaucoup 
moins reijcore pourrqit-il avoir recoars 
aux voie?. 4^ fait pour fe fouftraire a ik>a 
iî|^pplice> .^ s'opppfe^ aju .!^(^agiftrat d^injL 
i'exercice -de, ion ' drQi<c ^ Voilà, en quo^ 
fpûnjte;proprçq[^ei]t 1 obligation aufiiCtir 

préfent plus particulièrement q^elbuç le 
Souverain, djoit ^ç propofec en infligeant 



d'empêcher ^ue le niai oui a été fait, n'aie 
été fait. En un mot le devoir de punir eft 
une partie de la fpuveraineté.. La ,fouve- 
laineté eft fondée en dernier r^dbrt fuc 

Li| 
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^44 Leçons de l>RpiT 
une ^ffTaiicetttenïatîfâhte. I5*tm4! refaite 
^ae Icrrs frtême due lé SoiWWâSh ^tuf^ 
àa iglàtke-i il à6it tôwjdiiï* fe-jJrèpofeif 
gnelqtfé aVaneàgè , -cjuélqde Biètr a Vetiifr ^ 
/onformémenc ià ce^'exigenc cfe lui le^ 
fondemeits cfe fon aticorîté. 

xc Perfotttte rtt pumt tin -raéchafit, dît 
»» fa^cHiientPkton,iettieitiem: parce qtfil 
^ a été rtréthaltt , â ittôtfrf <;p4,e té tic foie 
»» qœlqae l>ête féroce, qtfi âéchire pbtit 
*» âffbttvir fa cniaofté. Maïs celui aai 
j» thâtie avec raifon , châtie non poût îe$ 
If» fautes paflfées , car il n eft pas poflîHe 
fi d^empécher que ce <jui a été fait n'ait 
I» été fait , mais pour les fautes -â venir ^ 
» atftn que le coupiWe n'y cetôinbe pas 
i» Itti-mêtne , & qtre \ts autres profitemi 
f» de fa potiition {^). f^ - 

Le pihcipal & le dernier fctrt des fëmti 
eft donc la sûreté & la tranquillité de la 
fociété-, fnats comme ri peut y avoir dif- 
férens moyens de parvenir â ce but, fui- 
vant les ciocîonftances différentes, ^eSott^ 
verain fc ptôpofe tmflî en ktBigeaîit \e$ 
peines , diîfèrentes vues pattictrfieres & 
iubal ternes , qtri font toutes fubordoiftiées 
au birt principal dont nous venons tle 
parler, & qui iy rappottcirt totKts en 
dernier reffort. \'' ■ 

*' ' ^ ■ I > M ■ - .1 II , ■ ■ 1 1 1 ; 1 II é 1 1» I ^ 
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Aipfî le SoUM^in (e propç/*^ , quf ^^«r 
fe»<^ jfRtiéSSt Je cp^a^îe ^ & ^ ii4 

Je la douleur. C.«tte pooitù^:, fi le cp^f 

pofa 4 ot^ ^as fpu^a^^ l^f fi^yeaf 
de cottiflae^cte.4e (iQ(iv«guxiçri§ites ^ fioiaa* 
B» en |«iir;«ylfy«>it^i(j.-'#r9ifs.4w? i)f 

.«Uiï6unf|j^ri^.,^;lêf!(efe»fl»l>^ 4*:J#yjSr, 
^ tpéi^ft (Ml J«» i»ett4|EK4(fti9rt, lifKH'li' 

<ifojn -ft^leeif or ;i^){i. pa^ 4e». csimioelf 
^ttx'4 mêitief , qa^i^ > 4nç0ff . là.- . i'ég«t<i' 4« 
.<^inç <)W:.^o^«; pçiç^s^ft-ep .^e ?wimw. 
fin ^fl$ JBtimi4ant pw^î» «i^nifikis, . A^B 
JWfl;! 9*flft„ ^i^ «piiyeiiaWieiJW ibw i^ 
peines , qu.e4e! 1»s ii>j9««^ plAliqmigieWr» 
^ ^yeç, V4ppiM£Ji) 4e pli^ ps^F^ ^ ^'"^ 
fmpreflîoB for refpttt 4tt«on9Aawi pwp)*» 
. Toutes ce» ^ panicp^ieres 44f p§Wi4i 
4oiven|:4on&;tPti)oi|ifl( êtte j^hor^op^é^ 
fftt^fpotféa à Ja-% pfWwwite; ^: d#iw 
flietA-, qvi eft kp««e«é.pst>iJqW5» #f If 

liii; 
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24^ Lnçoïfs i>È Droit 
Souverain doit mettre èïi 'iifagô lel uoes 
x>n les aucrésV Icothme ^^'"fâoyens' db 
parvenir ak Wt 'ptihcijyal^ feft^tei* qu îl 
ne Hoït aVèit ^retonts^ à\i^ pSéîhes leà' pti5 
rîgoureiifés ,- éjiife^ îorfcjbe'^tdfesyijuî ioht 
inoindres ,' foftt ïtifuffifarf^ès pôinr ptbcurer 
la tranquillité j^ubliqùe. - = ^ 

On demahdie èhfùitè fi toutei§ léisPaftionç 
coitttaires iti^ lois^pebVfeiii'êtte-lé^îti^e^ 
in^nt ptihifesf?I:.ê'bût;mémé^dèff & 

là cohftîtutidfi dé W hitéte IhohiaiHê^ftkit 
voit quir^pëdt jr^avoif dei â!aîè^| vîtiéux 
en eux- mêmes i qu'il ri'eft pourtant pas 
convenable de punir dans les- tribunaux 
humains. Et i^^lès àéteii pûremèrit irtté*- 
Tietfrs, lei fîmpfës périfëefs qtii^^-fe ma^ 
liifeftéht par aucun 'aftè 'éxtérlSift^i^ préju- 
diciable à la foeieté y piv'êxéhiplë^y'V'iAét 
Agréable qii*ôn fe'fafe d'rthie^îftaliVâîfo ac- 
tion , le défit de la dohimettre, le deflein 
que ron en forme' fans en venir à" l'exé- 
cûtion , &d 'toùt^ celai h'èft-^épint* fùjet 
iaiux peines ^ ' humâînes ; ' quand 'hiêtefe il 
arrivèrôit^hfiiite par haferd qlie 'Ifes hom- 
mes ^n ' àuroiént 'cbni^oiflance. • - ; 

Il faift pourtant faii-è là-deflu^ ces deot 
ou trois remarqués. La première eft que 
fi ces fortes d aÉtes vicieux ne font pas 
fujets aux peines hiimlâinéS', c*eft parce 
qu^ la fèibleflfe Humàihfe -ne piefrttj«t pais 
fjour le bien même de la Société ,':que VoA 
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traite Thomme à toute rigueur. Il faut 
avoir un jufte fupport pour Thumanité, 
dans les chofes qui , quoique mauvaifes 
en elles-mêmes, n intéreflent pas confi- 
dérablement Tordre & la tranquillité pu- 
blique. 

Ma féconde remarque, c'eft que quoi* 
que les ades purement intérieurs ne 
loient pas atTujettis aux peines civiles, il 
n'en faut pas conclure pour cela que ces 
aâes ne foient pa;^ fournis à la. direâioa 
dts lois civiles. Enfin il eft inconteftable 
que les lois naturelles condamnent for- 
mellement ces fortes d*aâions , & qu'elles 
font punies de Dieu.. 

Cependant quand les aâes intérieurs 
précèdent ou accompagnent lés extérieurs » 
alors Ton a égard aux aâes intérieurs » 
comme contribuant beaucoup à qualifier 
les ^âions extérieures, & a les rendre 
plus ou moins criminelles. C'eft pour cette 
raifon que Ton punit les crimes qui ne 
font encore que commencés. In maUficus 
voluntas fptclatur ^ non exuûs. {*) 

Il feroit trop rigoureux de punir toutes 
les fautes les plu> légères , que la fragilité 
de la nature numaine ne permet pas d'é- 



(*) Digcft. Lib. XLVIII. Tit. VIII. ad Icgem Corncl. 
de Sic. & Vcnef. Lcg. XVI. 

Lir 
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14» Leçons de Droit 
viter enriërement , quelque attention que 
Ton ait à fôn deVoîf j c eft encore là une 
liiité de cette tolérance que Ton doit i 
rhunianîté. 

€t II n'y a pas moyen , difoit uni Èmpe- 
»> reur, de gouverner des chevaux, des 
w boeufs , dés mulets , 
» des homnfies , iî oh r 
» ^uéfois fatisfaké îéuri 
» que lés Médecins p 
«» malades quelques pe 
» les rendre obéiflàns d 
» de grande importanc 
pènfeè dé Mylôrd Shafsbury , qui vient 
ici fort à propos : elle fe trouve dans uiî 
mémoire imparfait de Locke (i). « ÎI7 a 
» dans chaque perfonne", diibit ce Sei- 
» gneur , deux hommes , l'un fage & 
a» Tautre fon : & il faut leur accorder la 
a» liberté de fuivre leur génie chacun i 
>) fon toun Si vous prétendez que lu 
n fage , le grave & le férieux ait tou- 
» jours le timon , le fou deviendra fi in- 
» quiet & fi incommode , qu'il mettra le 
>> fage en défordre , & le rendra inca- 
» pable de rien faire. Il faut donc que 



(a) 
(0 



Julian. in CaeCirib. de Probo. 
Biblk^tb. choiCic «Te M. le Cterc. Tom. VII. paie 
i6ï. 
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!• le £pu W a^flS^ ,à. iJQtv couc la USerté d^ 

f tfejr, pour ap[^^e^ ^a^pta% , :fi 
» voviç vpufeîs j»^ 1^ ?4^W 

?> l^ui: iw;am fie lUw MW^ »> _ 




^ 



jkre'^&ç. QIC im ^uyèriaiQ gai vo^cWc 
pqmc. gigt> nr gi?ie(g n èm cog$ ces vtces â;; 
autres ^e^iblables , ff rpit séduit à i^neç 
4^s ,1)^. cléfet^c. I): £^pt jTf caiiteo^ier 4ç 
po^t ces vice^, qi;ian4 Hs: j^çi^hc lef 
îioounes à 4es excj^ ^^orxn^^l^c^aii^ 
Il fl X a quje |es nwitifs^jiip iFafWM'^ U 
^eligiça ch^c^ne , <}ui pgiilrac effica? 
^ceïnent 4étoi;|cner o^ gu^rif hs hornsne^ 
j4e ces fbrcc;^ de vices. Se ce io^t auf$ 
çaw'\^ me' npu:e Seigneut Jéfus -Cbui| 
xra^ilLe It^-roo^ X dér»ûer pa^i; Ig fain^- 
fecé de (es p^^eptes* ]^ taiion flairée 
fur fes vémalple^ intérêts^ efl; ^ï^& ua^Xr 
^Uent remède contre c€s vices ^^u^ pour 
être cocmpuos à Thumi^mcé^ ^ fout ni 
xnoins ï^pn^pax pi mçîns cri^jiii^ls.; 
/ }\^ r^çÀ ffi% mâme tiéceâaife de pamt 
xocqouirs f^ns. réo^iffion les ctitpe^ d'^iU 
Jeuiïs^puni^b|és ^ ;^ il y a de$ cas où le 
^ouVçfain ppùt iâice srace ^ c'eft d^ quoi' 
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ijp Leçons DE Droit 

H fartlt juger par îe'bdt'.trilttie 4e^ p^iruds: 

Si donc 11 y i ^des eitdonftajNcerf ,* où'eii 
fâîfant grâce on ^^toccrfè âhtaat ou plus 
d'utilité qu'en punîfïànt , alors rien n'o- 
blige précifément à punir ^ & le Souve- 
rain doit inême ùfer Hë^cFémëiiée : ainfî 
fi le crime eft' cich'é , 'c^il nfe foîr ccninu 
que de très - peu de geni, il n'«ft'pàs tou- 
jours néceflTaire, quelquefois niênte'il fcr 
roit dangereux de le puWrer ehle punif- 
fant. Car plufieurs s'abftiennent de faire 
du mal plutôt par l'ignorance du vice , 
ique par la connoiflance & raitiôur de 
la vertu. Cicéron remarque fur ce que 
Solon n'avoir point fait de lois contre le 
parricide , qufe l'on a ' regardé ce ' filence 
du Légiflateur comnre un grand trait de 
prudence, en ce qnll ne défendit poiirt 
une chofe dont on n'avoit point vu eit- 
core d'exemple , de peur que^ sH en rkt" 
loir, fl^ne femblât avoir defTeih d'en faire 
prendre envie, plutôt que d'en détoprner 
ceux à qui il donnoit des lois. 

On peut auffi confidérer les fervîces 
perfonnels que le coupable a rendus à 
l'Etat 5 ou quelqu'un de fa famille , & s*îl 
peut encore aduellement lui être d'une 
grande utilité ; en forte que l'imprelfion 

3ue feroit la vue defôn fupplidè , ne pro- 
uijroit pas autant de bien^^ ^u'iï eft ca^ 
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pable lui- même d'en faire. Ainfi , û Ton 
eft fur mer » 6c que le pilote ait commis 

?[uelque crime , & qu'il n'y aie d'ailleurs 
ur le vaiflèau aucune perfonne capable 
de le conduire , ce feroit vouloir perdre 
tous ceux du vaiflèau que de le punir, 
on peut auf& appliquer cet exemple â un 
Général d'armée. 

Enfin , l'utilité publique qui eft la me* 
fure des peines > demande quelquefois 
que l'on fade grâce à caufe du grand 
nombre de toupables. La prudence du 
gouvernement veut que l'on prenne garde 
de ne pas exercer d'une manière qui dé- 
truife 1 Etat , la juftice qui eft établie pour 
la confervation de la fociété. 

Tous les crimes ne font pas égaux; 
ôc il eft de la juftice que l'on garde une 
jufte proportion entre le crime & U 
peine. On peut juger de la grandeur d'un 
crime en général , par fon objet , par l'in- 
tention & la malice du coupable, & en- 
fin par le préjudice qui en revient à la 
fociété j & c'eft à cette dernière confé- 
quence ^ que les deux autres fe rapportent 
en dernier reffbrt. 

Selon que l'objet eft plus ou moins 
noble, c'eit-à-dire que les personnes of- 
fenfées font plus ou moins confidéra- 
bles, l'aâion eft au(fi plus 09 txioihs cri- 
minelle. U faut mettre au premier rang 

Lvj 
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î5t Leçoss ï>e Droit 
leÈ ctimes qui ifitéreflent la fociété ho- 
maîne en général , puk ceux qûï tron- 
tletit Tordre de la fdfciété civile, enfia 
ceux qui regardent les particuliers, & 
ceux-ci font plus ou moins atroces, félon 
que le bien dont ils dépouillent eft plus 
ou moins confidétable. Ainfi celui qui 
tue fon père , commet un homicide plus 
criminel, que s*il avoit tué un étranger: 
celui qui injurie un Mâgiftr^ , eft plus 
coupable que s'il avoit injurié fort égaL 
Un voleur qui tue les paffans, eft plus 
criminel que celui qui fe contente de les 
détrouCTer. 

Le degré plus ou moins grand de ma- 
lice contribue auffî beaucoup à Pénor- 
mité du crime, & il fe déduit de plufieurs 
circonftances. 

i*. Des motifs qui ont porté au crime, 
ic auxquels il étoit plus ou moins facile 
de réfifter ; ainfi celui qui tue ou vole de 
fang froid, eft plus coupable que celui 
qui fuccombe à la tentation par la vio- 
lence de quelque grande paffion* 

2^ Du caradere particulier du cou- 
pable , qui outre les raifons générales , 
devoit encore le tenir dans le devoir. 
te Plus un homme a de naiflànce , dit 
3> Juvenal, plus il èft élevé en dignité, 
>> & plus te crime qu*il commet eft énor- 
M me. Cela a lieu fur-tout à Tégard des 
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9» Fcmcet , te d'autant plus que letf faites 
^9 <ie lecHf maovaîiès adiom font rrè^ 
41» wmkkufesârEtat, parlegrati^lnom** 
9» DFe <]e gtm qui dierchcnc â les imiter ; 
«y c eft la leimn j iic [udicieufe que £iîc 
jf Ckéron >»« On peut auâî af^bquet U 
/tiême teoiârque aux Magîftc^ ^ aux 
£cdéfiaftiacfft« 

> ^^ Il ntut auffî confidéter les citconf^ . 
tancée du tetnps êc du lieu dans le^l U 
crime a été commis » dcc» la maniera éom 
4m a commis le crime , les inftrumens don^ 
4m s «ft fervi^ &c 

4^. Enfin y Ton examine ^encore fi le 
coupable eftdans^ riiabimdede commettre 
^ ctime^ ^ Se s'il iie la fait que rare-- 
menq sll les a coomiis le premier ^ ou s'il 
a été fédàit par dfamces , £cc, 

Xi'on comprend bien que le difôrefit 
coucoors de ces dixonftaiiçes intéreflè plus 
ou moins le bondieur 6c la tranquillité de 
la {ùdiU j Se p^ conf^qoent augmente 
ou diftunfue ractocké des crimes. 

Il y a donc des crkxies plus ou moitls 
grands les uns que les^ autres, ôc p^r coih 
féquen t ils ne méricetit pas tous une inême ^ 
petne , mais le genre & le degré précis 
des peines dépend du Souverain^ Voici 
lai principales reg^ qu'il doit Aivre làr 
defius. 

l^ Le degré de la peÎM^ dok toujours 
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154 LEpoNs DE Droit 
être proportionné au but que Ton fe pro- 
pofe , c'eft-à-dire , pour réprimer la ma- 
lice des méchans , & pour procurer la 
tranquillité & la sûreté intérieure de TE- 
cat 'y c*eft fur ce principe qu'il faur ou 
augmenter, ou diminuer la rigueur de 
la punition : la peine eft trop rigoiureuiè , 
fi Ton pput par des moyens plus doux 
obtenir les fins que 1 on fe propofe en 
puniflant ^ 8c elle eft au contraire tcop 
modérée, lorfqu*elle n eft pas aflèz con- 
fidérable pour produire ces effets , & que 
les méchans s'en moquent , bien loin de 
la redouter. 

1°. Suivant ce principe on peut punir 
chaque crime en particulier ,. fuivant que 
le demande l'utilité publique, fans con- 
fidérer s'il y a une égale ou moindre peine 
établie pour un autre crime , qui en lui- 
même paroît ou moindre , ou plus grand: 
ainfi le vol , par exemple , eft en lui-même 
beaucoup moins criminel que l'homicide : 
cependant les voleurs peuvent fans injuf- ^ 
tice être punis de morr en certain cas , 
auffi bien que les meurtriers. 

)^. L'égalité que Iç Souverain doit tou- 
jours obferver dans l'exercice de la |u£- 
,tice, confifte à punir également ceux qui 
^ont également péché , & à ne pas par- 
donner à une perfonne , fans de très-fortes 
raifons, un crime pour lequel d'autres ont 
été punis. 
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'4*. Il faut encore remarquer, qu*oii 
ne peut pas maltin|^er le genre & le de- 
gré des peines à Tinfini; & comme il n*y 
a point; de plus grande peine que la mort, 
Veft une néceffité que certains crimes*, 
tquoiqu'inégaux en eux - mêmes , foient 
'égaletnent punis du dernier Tupplice. Tout 
^ce qilâl y à, t'éft qiie la mort peut êiife 
plusf ou moins terrible, félon que Toh 
remploie ()our ôter la vie , une voie courte 
& douce , où des tourmens lents & cruels. 
5®. Oridèit, autant qu'il eft poflîMe, 

rncfaer vers le côté le plus doux , quand 
n'y a- pas dé fortes railonsatt contraire, 
4'eft la féconde partie de la clémence. La 
'préiniere confifte à exeihpter entièrement 
de peine , Jorfque le bien dé l'Etat peut 
le permettre j c'eft aufE une règle du Droit 
Romain {a). 

- > ^®é Au contraîiîe, il eft quelquefois né- 

teffàitè & convenable d'exagérer la peine; 

i) faut faire un exemple qui intimide lés 

-miéchans, lorfqtt'^on ne peut empêcher te 

iftal que paa: des remèdes violens (*). 

7^ La même peine ne fait pas les mê- 



(«) In poen;^Irbus cauGs benlgniûs ihterpretandum efL 
, X. io5. f . a. ff. de Reg, Jur, nd:fip. |, 33<. 

(b ) Noniiun<)uam tvemc , lat.atiqaoruBi maleficioriim 
fupplida ezacerbantur , (juoties niœirum muliis perfoni» 
gfaâàaiibuf cMBipio-opus (àu X» 16. $r 10* f.jii pmnht 
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éédè înéxdifable févérité ^îf potit être 
#te vettn trtîîe , dok êtté iitcàm^àpiéè 
&iÉhé lëgiflîrfîéfn htrtriàânè & ddùce. L^ 
«etritiide tfdit rfïâtithiènt tïtéèèiè^ kisl 
•foujourç tihtf j^us fortt iùîèfteflîoh qtfè là 
erainte tfàrfe peiwe phs ifevere fointe 1 
f efpérarice dé Fétifieh Les mâttt , <jaeh 
<îue légers cjtf îb foienft , lofrfqtfîls iont 
cértaiffs , éffràyfcirt fes hpitirtte^ lied 

6ae 1 efpéi'âîice ^«rflctir riierit foûvènt Herf 
de tout, éîoighè dé Tcfritit dti fcél^rit k 
eraîme dés maux Iw plus grands , pôtiif 
peu qu elle foit fortifiée par lés éxetnplei 
d*impunité, qrie Tavarice ou la fôibleflTé 
accordent fctivént. Quélcjtiefdîs ou s*abf-* 
rient de purtit un légjet* délit , lorfqiie Tof- 
fenfë le pardonne : c'^êft-là un a&t dé 
bîeufeifance très -contraire au bien public: 
Un parttctfKet peut bien, ne pas ctiger U 
Réparation du aûmfnage qu'on lui â fait , 
Ihais le patddu qn*il accorde , ne peut dé- 
truire h nécefflré de l'exemple. Le devoir 
de punir n'oblige atictfn citoyen partît 
culiet, mais tôui & principalement îé 
Souvetain. L'offenfé petn: renoncer à fort 
droit, mais le Souverain dbit i'acquîttet 
de fon devoir. 

' A rirefure que les peines deviennent 
plus douces , la déijiettcè & le pârdoii 
font moins néceftâires : heureufe la na- 
non où l'on né donneroit pas à ces deux 
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aàes le nom de vertu. Car la clémence 
a quelquefois été pour les. Souverains un 
fupplénffenc aux qualités qui leur maa- 
quoient pour remplir les devoirs dq trône, 
& elle devroit être bannie d'une bonne 
légiflation , parce qu'alors les peines fe- 
roient douces , & la jurifprudence crimi- 
nelle moins inpparfaite. Cette vérité fem- 
blera bien dure à ceux qui vivent fous le 
défordre de la légiflation a£kuelle ^ dans 
lequel le ^pardon & les grâces font né- 
ceflaires en raifon même de l'atrocité des 
peines , & de l'abfurdité des lois. Le droit 
de faire grâce eft une des plus belles pré- 
rogatives du trône. Mais ce droit accordé 
aux difpenfateurs bienfaifans de la féKcité 
publique, e(l une défapprobatîon tacite 
des lois elles-mêmes. La clémence eft la 
vertu du Légiflateur , & non de l'exé- 
cuteur des lois : elle doit éclater dans le 
code , & non dans les jugemcns particu- 
liers. Faire voir aux hommes que le crime 
fe pardonne, & que la peine n'en eft pas 
toujours la fuite nécelïaire, c'eft nourrie 
en eux l'efpérance de l'impunité , & leur 
faire croire , que les peines que fubiflent 
ceux à qui on ne pardonne point, font 
plutôt des ades de violence ôç de force, 
que des ades de juftice. t.e Souverain en 
faifant grâce , livre la sûreté publique au 
pouvoir d'un particulier. Se dans un aâe 



Digitized by VjOOQIC 



2>ËS Gens. ijj' 

ptîvé^, 4ifté{>âr unebonté aveuglé ,-pro- 
liôttce tift. détter général dltopunké.Qué 
hé exéiTUteurs des lots foiéht dette; imxo^ 
tablesi, mais que le^ Lénifia teur foitf ihdul- 
gent & hutt^ki.. Atchite^se habile,' qui! 
élevé l'édifice de la félicité publique fur 
ta bafe de l'amour que tout homme a 
|K>ur fon être , & qu'il fâche foire féfulrer 
te' bie^ général du coficour^^ dés intérêts 

rirtituliev^de thacun. Il ne fera ^tn fott^ 
ré{>arer ensuite p^r des lois pâtttcàlieres^ 
& par "des moyens peu réfléchis jb bien 
de la fociété , du bien des particuliers , 
& à établir fur la crainte & la défiance 
le (îmiulacre du, bonheu r public Fhitofophe 
profond & feiifible , il iàiflèm hs hommes 
feà i&ieres y jduir en psiix de cette petite 
porti<m de bonheur, que le fyftême im- 
menfe établi^ pair la cau^ première , leur 
permet de goûter fur.cette terre, qui- n'eft 
qu'un po^c dahs l'umverç. 
* Tôur ce que l'on tienrd^dîte^ regard* 
Uk fcit^s infUgées * à ' quelqu'un pc^ur^ uti 
crtmé', dont lî eft le propre & ûniqt^ 
auteur: A l'égard Jies crimes commis pat 
pludeurs , tdici quelques remarques qui 
pourront fervir de . principes fur • cette 
matière. 

1^. Il eft certain que ceux qui font vé- 
ritablement complices des crimes de qûeP 
qu'un., peiivenc & dohrlsnt être punis » i, 
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proportion de la patt qu'ils y ont, 8c ùr 
ton jq.u'ils doivent être CQo6d4réfii cooifnfi 
caqfe^ principales, fubakernfis ou coIW* 
téràlesf : et> ce casAà , il$ ioufFreot ,pl4^ 
J)Oi« leur crirne propre, qwfoatWcwQP 
d'aKitrui. < 

x**. Pour ce<}uijQft des aimes ^ofiiniiis:p%t 
un corps ou. par une communauté, cftijx- 
U feuU 6>nt vérkabfemént coupat^fes^ 
qui y ont do$né un çoniehtettîeaf aétuel ^ 
& ceUx qui ont été d'ua »vîiR çoi^çiaiçe » 
font abfolitment ionocetw j c'éft âînâ 
qu'Alexandre le Grand ayapr ordo^nné cl« 
vendre tous Its Thébains , après les avc^ 
vaincus , en excepta ceux: ijai dan^ k dét 
libération publique s'étoi^iic ôppoCés ji b 
rupture de l'allianceavec les Macédoniens; 

5^ Enfuite , en matierd de fcrime^ «w»* 
mis par une multitude, la mi(oé d'Efaf 
& l'humanité veulent que Ton jwniflfe 
fur-tout ceux qui en font les pmcipà«» 
auteurs , & que Von fafle graçe mtx lou- 
tres. La fëvérité du Souverain potMi tel 
uns, féprimera l'audace de^ pltis,dltdr«9 
minés , & fa clémence pout Jeà aufce» , 
lui gagnera le cœur de la mukitode (% 

4°. Si les principaux auteurs, fe; font 
mis à couvert par la fuite ou autrement > 



{♦> Vii. Quimll. dcclaim Xi. Cap..7.^^io. »35* 
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^ox'bied^ û ^on^ ont ^ une parc igab att 
crime, il fattc.>avbir recom* à k déci-^ 
Hiatioa;,>oaiàjquel<}ue aatse moyen pour 
#D pi»îtr)qn!»l<)iMs^ims.rParHlà,;touiierb^ 
mumidés^ & recenus par la ctaince, & 
il n'y «n aora 'pdUttaRt^que peu die jpiinis;^ 
1 JDa^refte^ c'eft une cegle ceitÉinc & 
mvîttifblt, ^|[m' ^fbinie ^ae, >pe«t jé<u:e 
légîrimemcMit fi^ii poor un xrime. d'au^ 
fsm:^ jni|:}uel Un a eu aocofte parc* Toitf 
■sèncecpu déÉti$rice4^'6miéi^QWic per^ 
fimoel ^ incoiiMimtmcabte; on ne dp» 
punir ^e ceux qoi font nié^té«^' 

Il Qft d(^c coniyaker à 4miiei le$iofs 
tiamrcUes 4'éfendre ie^ ^pei^es au-delà d» 
la perfonne coifpfljbli»^ On ne fauroic çx^ 
avoir d'horreur pour la barbarie des Sou* 
verains qui enveloppenr dati$ le même 
fupplice la femme , 1^ enfans , les parens 
du criminel Ce fonr-4à des abus crians , 
enfanrés par le d^po^ifn^ , dans les états 
où la loi naturelle eft £[ins cefTe violée. 
L'éqjiiré fe révolte , lorfqu'elle iroit punir 
des innocens , Ôc ôter a des enfans une 
fucceflion que la nature femble leur avoir 
deftinée. Ou ils fupporteront leur pau-* 
vreré , ôc c'eft alors une peine d'autane 
plus dure qu elle eft lente & continue ^ 
ou bien elle les fêta précipiter dans des 
voies criminelles pour en fortir; c'eft 
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avoir ôcé à la fociété.ua perturbateur, 
pour en fuîxéituer pîufîcutSi 

Avant Juftinien y les. biens j^es con- 
damnés appartendienr avec [qoelque rai^ 
fon au public : tout crime e(t une injure 
contre lui ^ dont on lui doit une répara-^ 
tion. Mais une des bonnes Ipis de cet 
Empereur, eft celle qu^ ordonpe. que les 
biens des condamnés a^j^ameindront, i 
leurs héritiers* Elle ^n'excejptejjue ceux 
des coupables de. l^ze-jtiâjefté.au< premier 
chef. Voyez Burlamaqui , TdtnJ VIL 
Part. lï. chap. XL Grotius y Liv. II. chap« 
XX, Puffendorf ,. Liv. yilt chap. UL 
Des Corps Politique^ ^ Tom. ÏL Livi Illi 
chap. IX. féconde éditiom r 



»0^ 
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Digitized by VjOOQIC 



LE Ç p N XIIL ^ 

Pouvoir des Souverains fur les biens ren^ 
fermés dans les terres de leur domination. 

LE Prince , en-^ant que SeU>^eraia ^ 4 
I droit iiat lesf biens de ies fiijéts ; 
jpnndpalemem: en trois manières. Ia fte-* 
mîere coofifte à régler par de fa^es lois» 
Tufage que chacun doit faire de les biens» 
contormément à lavantage de TEtat & 
celui des particuliers. La iea>nde, à exi- 
ger des fubfides & des impôts. La troi-»> 
£eme enfin à ufer des droits du domaine 
•éminent. . : . j 

Il faut rapporter au preniiier chef, les 
lois /bmptuaires j par lefquelles on pref- 
crit des borner aux déjpenfes non nécef- 
ùiteSy qui ruinent les* ramilles, & appau- 
vriOTent par conféquent* l'Etat. Rien ned 
plus important pour le bonheur d'^n Etat» 
xien n efl: plus digne de l'attention du Sou^ 
verain que d'obliger les fujers à T^co^ 
nomie , â Tépargne & au rravailf 

Quand le luxe a une fois gagné une 
nation , il devient un mal prefque inctT* 
rable : comme la trop grande autorité emr 
poifonne les Rois » le hixç ^ empoifonne 
fottte.unc nation^ on s'accoQQime i ter 
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garder comme néceiHiires les chofes les 
^iUis £;iperftues , & -ce fom tcms les jours 
de nouv^l,Ies nécçfli^s .qu^oa invente. 
Ainfi les familles fe ruinent , & les parti- 
cjaliers fe mjstt^fvt d^ns rimput0wcïe. 4^ 
contribuer aux dépenfes néceffgires pojur 
le bien public. Un particulier, parexem^ 
plç 3 q^i ria dépehie que trdis cinquièmes 
fl^ fesireyôniis, eodotvidnt.uficiiu^ieme 
ppuf le^.coQtribucions pi^Uqucs , ne sm- 
CQmmodera pas , puisqu'il jutgmente en- 
core fan capital d*on cinquième ; mais s'il 
dépenfoit tout fon revenu , o» il ne pour» 
rpit pas payer les impôts , ou il fecok 
obligé de prendre fur ion capitaL 

Non- feulement les ridbeâes .des pactir 
culiers fe diflipent mal à propos par le 
iuxe; mais, ce qui eft encore un nouvel 
inconvénient , elles forcent poi^r Tordis 
iiaire du pays , & paient de TEtat cfaez 
les étrangers, chez qui Ton ^va chercher 
les chofes qui flarceot la .vanité & le luxe. 

L'appauvrifTement des pacticuliers pro- 
duit encore un autre.mal pourr^tat, ceft 
^u'il empêche ^les ^mariages : au coocraîie 
l'on fe, porte beaucoup plus aifèment aa 
mariage , lorfqu'il ne faut jpas faire de 
trop grande dépetifes pour iouteiÀ one 
iamille. Ceft aqiïi ce que l'Empereur 
;Augufte comprit parf;^itement : xac vour 
Jtnc. corriger ies moeurs des Romains, 

encre 
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^Hà^ cUvecfes. Idts qu'il iit ou qu'il retiou-- 
veUa, il rétablit en même-temps & la loi 
ibmptuaire., ^ celle qui imjpofoit aut^ 
Romains la néceifîté de fe maner. - & 
: Le luxe une fois introduit devient 
bientôt un mal général ; la contagion fe 
lépand in&hfîUement depuis les premiers^ 
de l'Etat, fu£]uîest (ut les derniers du 
peapk. Xes proches p^ens du Roi veto-* 
leoc imiter ia magniacence , ' 1^ ^Siatids 
celle des parens du Roi, les éens nié*^: 
diocres veulent é«ler les Grands , 6cle^ 
pcâts veulent patter pour médiocres j ainfi 
tout le monde fût plus^ qu'il ne peut» 
chaam fe ruine & toutes les conditions 
fe. confondent. 

M jL'hiftoire^ou&apprend une chofe tràs^ 
remarquable , c'eft que le luxe a été dans 
tous les temps une des chofes qui ont le 
plus contribué à la décadence & à la ruine' 
des Etats mêmes les plus puiflTans^ c^^ 
que le luxe amollit infenfiblement le cou- 
lée., & ruine k vertu. Suétone nous^ 
rapporte que Jules Céfat n «ntreprir de 
fe rendre maître de la liberté, de ù, patrie ^^ 
lue parce qu'il ne favoin comment payer 
es, dettes , contraâées par jine prodi^*^ 
Uté exceffive, ni cooiment foutenîr. Tes» 
dépenfes prodigieufes qu'il faifoir. Bien 
des gens n' entrèr ent dans fon* parti, que 
parce qu!ib n'avdient phs xle quoi 
Tome II. Parc. I. M 
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^éhidêt les lois qu à lès violer , & fi celui 
qm fe joue du Légiflateur, eft moins cri- 
minel ^ que celui qui le brave. Il eft vrai 
qcie les Cenfeurs revbienè de temps eii 
temps les loisr^ fdtn^aaizei, & profcri^. 
vem les nouvè^jr abus;* njàis outre qu'il 
s^écottle toujours' entre leur incroduâfon 
âé leiir profctiptidn utf îàtecvïllé fimefté 
d'ihqwmité^ Inféconds' régbmens n'étant! 
pas moins quV les' premiers , expofés] à' 
être éiudés, enMemahderbnt bientôt d'aiH 
très , <jui ne trouveront pas plus de*^ fou*» 
œ'iffion : ainfi lé Légilkteut fe Êrtigue îhu« 
tîlement, pendant que la multitude & W 
ifouveauté^defes lôis'^dittiirïuent beaucbup* 
du refpeâ: dont elles ont befoînpoxrr être' 
obfervées: itfelailè enûn deiuà:ef inuti- 
lement contre le e torrent, -& il quitte le 
gou>;«fnail ati moment où il ferôit 4é plus' 
lïéeeâkire qu'une fiidâh fettriè le* tînt. 

La féconde remarque^, c'eft'qu'il fauti 
attàtqfuer le Wxe' pw le? propres : armes; 
il s'établit par le ridicule ; c'eft par le ri- 
dicule qu'il faiit r4crâfêr^ avéfc cette dif- 
férence avâhtageûfe , mf^âiu lieu que celuC^ 
cm^il jette fur'la frugaïité'& la' modfeftie,' 
nf eft qu'imaginaire, celui dont on te cou- 
vrira, fera réel & mérité." Qaoi de plus' 
abfutde en e^et , qûoi'de plus indigne de 
la mâjefté d'un être immortel , doué d'utie 
am? peyantey-^ appelle i la félicitè'de 

Mi| 
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rience a juftifié dans tous lès temps. Il {b- 
roit donc à fouhaiter qu'il y eût des lois 
contre ToifiYeté y pour prévenir £es maù- 
vaifes fuîtes , & qu'il ne fût permis à per* 
fonne de vivre^ lans avoir quelque occu- 
pation bonnète, ou de l'efprit, ou du 
corps. Sur- tout il ne doit pas être permis 
à la jeuneflè , qui afpire aux emplois po- 
litiques , eccléfiaftiques ou militaires, de 
pauer dans une honteufe oifiveté le temps 
de leur vie le plus propre à l'étude de la 
Morale, de la Politique & de la Religion. 
Il eft aifé de fentir qu'un Prince fage peut 
tirer de ceis réflexions des leçons impor- 
tantes pour le gouvernement. 

La féconde manière dont le Prince peut 
difpofer des |^iens des fujets , c'eft* en exi- 
geant d'eufx des impôts ou des fubiides. 
'Que le Soùveraio ait ce*droit> c'eft ce 
qui paroîtra inconteftable , fi l'on confi- 
dere que les impptsntf font autre chofe 
qu'une, contributbn que les particuliers 

Îîayent à l'Etat, pour la confervatioti & 
. a défenfe de leur vie & de leurs biens; 
^contribution abfolument nécéflàire pouc 
les dépepfes tant ordinaires qu'extraordi- 
naires que demande le foin du gouverne- 
ment , & au;cquellesr le Souverain ne peut 
ni ne doit fournir de.fon propre {pnds : il 
faut donc qu'il ait pour cqla le dsoit d» 
prendre \xne,Mnk des biens deXfes fujêts. 
* Miij 
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icDpercepcîble , anflî douce , aufli tran^ 
quille qu'il «ft poilue. 

£1: 1?. Il joe SaasKt pas chai^ Inégale^ 
meiH les ckoyens Y {^ur ne leur pas itoi)^ 
net un Xujer légirime de fis pilsHKke. Uh 
fardeau ^e tous fuppoitenc égalaient , 
eft beaucoup plus léger poi»' chacun eti 
pztti(M^i ^ttuàs fi:phificti«r5 xi^irènt ré- 
paulé, }1.4e.¥ieBt beUicàup pli» pefaht^ de 
même [^(uppctrtablè aux amt^ Cdmm^ 
toQS l^s ittji^cs jduiâCenr égaiemem idté Ik 
|N:pteftion du gouvememenc ^ à: de la ^&<» 
recé qu'il leur procure^ il eft |ttftê ^«(fi 
qu'ils <^omribuenc tous i 'fou dntcetien 
îdan? ttoe.jufte ^alité* • 

: ^^ Mais il' feue biéti tWMqœt que 
^cette ^ité ne ^tonfifte plus à payer defs 
iomoiies é^es ^ mais à porter égftUt»enir 
les charges impofées pour le bien de l'Etat, 
c'eft*- à -dire, qu'il doit y avoinine jufte 
prppomon entre les charges que l'on fup^ 
pone y 6t les avi^tm^es dont on jouit ^jcîàt 
quoique cous |ouiflent é^l^Wttent i& là 
pait , les ^vanuKges qu'ils en^ retirent ne 
ihm-pas &aux* 

3^\ Il tsiVLt donc impofer des taxes à 
chacun' conformément à fes revenus, tant 
pour l'ordinaire que pour l'etcraordinairÀ 

4*^. L'expérience a fait voir qu'un des 
meilleurs inoyens de tirer dc$ fubâdes^ 
peuple , étoit de mectrç quelques impots 

Miv 
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les plus propres 9 pour le favorifer & le 
faire fleurir. 

Il n'eft pas néceiTaire de remarquer 
oue le droit du Souverain à l'égard des 
iubHdes & des impôts , étant fondé fur 
les befoins de TEcat, il n'en doit jamais 
exiger que proportionnellement à ces 
mêmes befoins, & qu'il ne doit en em« 
ployer le provenu .que dans les mêmes 
vues y & ne pas les détourner à fes ufages 
particuliers. Il doit aufli être attentif à la 
conduite des Officiers , qu'il charge de 
Texaâion , pour prévenir & empêcher 
leur dureté de leurs vexations ordinaires» 
Tacite nous rapporte a, ce fujet une or- 
donnance très-iage de l'Em^reiir Néron» 
qui ordonna et que les Magiftratsde Rome 
» 6c des Provinces. recevrotent les plain-^ 
•> tes contre les fermiers des impots pu-» 
a> blics, à route heure v & qu^'ilsies ré^e^ 
*> roient fur-le*champ. » i 

En général on peut réduire les^moyens 
bons & mauvais de lever les impots, âc 
de fournir aux finances , à fept ptinci-r 

Faux, qui comprennent tous ceux que 
on peut imaginer^ i^ le domaine^de la 
nation ^ if. la conquête ^ jf. les dons des 
amis ou dès fujets j 4^ les pei^fioos ; 5®* 
le commerce que peut faire la foèverai- 
neté ; 6^. l'impofition iiir les marchan*^ 

Mt 
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eu ù>n >fembiable ^am Tàdverfité; Mai» 
kii^i^èpat^e s*'accrut et s'enncfatr dani 
le temps de lêor cptsôipécité pan: les tefta^* 
mcmm Biolomée, d'Attale^ d'Euihene ^ 
^c;-Çe^ Fîintfes «îfiftînietenc le Pevpb 
Romamileor^héncîer. Aagttfte âvibtia.>dantB 
ton teftamehc^ avdié hétivé depuis vingc 
afistfe pla$> de trame 'dxiq' milltoiis d^cos 

Les pensons fervenit auffi qael^&ô 
à encreceoir les Finances^ Oi» les^ reçoit 
en temjpls 4e fm-ôivéq guèrie« il femblq 
<jm>A»jgtSLnJ^ Ëdam^écirroîeni eai mce^ 
voir. desr> phisr petits , fout accc^dee leot 
pfoti^ftfoii; <Dc^petidan^ «h: ront M' c9m* 
traite ^Lés iîoyâutries ptnfikns idcameâ deé 
peo&msiaœb plos^ foible^ : Uot^aél a reti> 
wifé rofdre.^L'ob)^ rà.au|duedfhui dé 
i'atta^faeiBdbs ^imitiqqui^oiUscrbîttf^ k^con-» 
fidéra)ck»(ii*^ide?8Wiâ»ffn^df des cËver^ 
ft|&s>dtîles.J>de'ies enç^etii^rdfufebletirs 

riorité qui flatte i*ainbitiohv^ ttiaccfaet 
ail pcebiér mhg, : :. * i 

^o^he^lAnip&em^(m^yèn eft Ircommerua 
me ipeqvent Êiiii uti ï^rince^H! 4iti £t^ 
£«^-«vuigalec4a R^dfilqttcndcr'lk Holt 
lat4e<e»^&iiJieti^d)âs^ exMiblcf^. Entheff 
géiï|btl6:ïtttrte^'fd(ljWgraifteté qui j^r tiile 
éc0m>«Aie louable:, tem{iit ïoh ^pargne^ 

Mvj 
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ioit du moins* la faire circuler., Ceft le 
feul commerce qui lui foit. permis j fi 
«lie en retire l'intérêc , elle. doit dimi- 
nuer les taxes des fujets dans ia propor- 
tion de rémolument, ou r^uployer i 
des établiflemens utiles au! public,; - . 

L'impofition fur lés marchandifes^ qui 
entrent dans un Etat «ou qui en fprceQC,; 
cft un des moyens les plus connus ,j Se 
qui parôît très -permis. Il femble naturel 
que l'étranger que le profit attire ,:Xoil 
pour vendre foit pour acheter , fait;. taxé 
pour la liberté qiioiï lui donne de: icQSH 
metcer. Cependant . il eft vraij au: fonds 
que j cet impôts fe prend ûxiiquoeneiit fur 
les fujets. L'étranger qui porte des .mar- 
chandifes, ajoute aux frais du traniporc 
les droits d'entrée, & règle. fou prix i fur 
ce /compte totaJ.c S'il pcend.desiL<fcnrées 
de l'Etat , il comjxte. furies. dr9i»;4e for- 
tie , & en donne ^ un tAoihà^e. l prix, ,^ux 
citoyens. Aiinfî toMC/toncfii^îCt à feolfer cet 
impôt modéréi . :. T : l : - 

Enfin , le dernier moyen det.fotifnif 
aux Finances , c'eft l'impôt ii^ les- tites 
& les terres.: Il ftroir hèureiix.pour.uii 
Etat fi les moyens dont hQtis' avons. p^lé 
pouvoient Suffire poiir fes b^Qie^^iiané 
être obligé de recourirlà , ceçf€b f%ecf 
.d*imp6ts. Il eft juftê cependant queLforfr 



Digitized by VjOOQIC 



X> S)S G JS N s. 277 

qu^îl le faut y celui qui vit d labri des lois, 
-qui cttlcivefonf champ en sûreté, contribué 
à ce bonheur, fburniCeilarfubiiftance da 
corps politique, auquel il-le doit & donc 
il feît partie. - 

: Le domainiiémneni^ qui hk, conome 
'flous Tavons dit,^ larîtroîfiemë partie du 
pouvoir f<;»uveraiU) fur les biens des. fu»- 
jets^ confifte dans fe ikoît quade Sou^ 
^erain de fe fervir dans un befoin pref^ 
iant , de tout ce que pofTedenc {es (ujets. 
*Ainû par exemple , fi ion y eut ibrti- 
dSer uqei ville , on^ prend les jardins, les 
terres & les maifons des particuliers ^ qm 
ie troutvent fittt& dans jf endroit jnême 
cù il hut faire des^ remparts ondes fofïës« 
JDans finvfiége Ton abat Se Ton ruine fou* 
vent des^maifons & des campagnes ,Jorf^ 
que Ikns iî^ JoiT eh feroit.îaconimodé^ 
00 ' queH'ennémi en retireroît quelque 
avatmge contre houk. ; : ; •: . ' 

Pour dîce "qbdque chofe de phis pa> 
ticuliër de ce domaine énùncnt an Souve*- 
rain , il faut temarqucy^ que c*eft effeâî* 
>emenr une itiaximer^de réquité natu* 
^Ile^ que quand il s'agit de rÊDuron: ce 
qui jeftiiséceâàire a f Etat, &jpDiir len* 
arretien xltine chofe .tfhbnÊuine âplufîeàrs y 
-cfaàcna doit y (conaibuer à propoftio» dç 
rintérét jqu'il y su . . : ; i ^ 
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lietur» gu*on appelle tiens publics, ^ p^rce 
qu ils appartiennent à l'Etat ^ coondéi{;é 
fooime tel y mais (ous ces biens publics 
ne font pas d'une même efpece , Se |e 
droit fpuverain à cqt égaid v^rie au£^. 
Il y ^ des bi^ns qui j6>nt:deftuiç& àl'çij- 
^çr^tieiii xb Roi & dç 1^ Famille ifpy^s , 
éç 4 autres qui doiye^njt fervii aux ^- 
penfes nécef&ites pour la confervatio;! 
de-J'Etat. Les premiers fon:t appelles le 
Fijc ou le Domaufc de A? Couron/ie ; ^ 
les autres Ttcfor public ^ ou le Domaine 
de l'Etat* 

A l'égard, àj^s, premiers , le Roi en a 
rufu£ruit plein Se entier, en forte qu'il 
peut dii];>oJrer abfohimçqt & à fa/antai^^ 
des revenus qu'il en tire , & que les épa;- 
enes n[iême <][u'i| en peut £aire , entrent 
dans fon patrunoine particulier» ^ moiqs 
que les lois du Royaume ne FeuiTenc 
régl^ autr^men|t. Pour les. autres biens 
particulieis , il n'en 4 que la fîmple ad- 
miniftration , daiH. laquelle, il doit fe prq- 
pofer. uniquement le bien, con^mun , ^ 
y apporter autant de foin & de fidélii^ 
qiu'un tuteur i l'égai4 4^^ biqni de fon 
jpupille. • 

Au moyea de cette diflânâ^on. & àp 
ces principes, on peift juger à, qui, doi- 
vent appartmr les acquilTcions qu(^« £ut 
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un Souverain pendant fon règne : c^r fi 
ces acquifitions proviennent des biens 
deftinés aux befoins de l'Etat , elles doi- 
vent fans doute appartenir au domaine 
de TEtat , & non pas au patrimoine par- 
ticulier du Roi. Mais fi un Roi a entre- 
pris & foutenu une guerre à fes propre» 
dépens ôr fans expofer ni charger TEtat 
en aucune manière, il peut légitimement 
s'approprier les acquifitions qu*il a faites 
dans une telle expédition. 

Un Prince même, qui a le droit de 
mettre desr impots , quand il le trouve à 
propos, pour de bonnes raifons , peut 
dans un befoin engager une partie du 
domaine. Car c'eft la même chofe par 
rapport au peuple, de donner de l'argent 
pour empêcher qu'on n'engage quelque 
chofe , ou de le racheter après qu'on a été 
contraint de l'engager. 

Au refte, tout ce que l'on vient de dire 
fe doit entendre en fuppofant que les 
chofes ne fe trouveront point autrement 
réglées par les lois fondamentales de 
l'Etat. 

Pour ce qui eft de l'aliénation du 
*Royaume même , ou de quelqu'une de fes 
parties , le Roi ne fauroit de fa feule au- 
torité en céder ou en aliéner quoi que 
ce foit j il faut pour cela que le xionfen- 
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cernent du perflple y intervienne. La foû- 
vveràineié mû^ifmrcÀù par îeUe^mêriie env 
'|x>rtâ: b dràt id aliénation 7 6c' comme 
hs fôjeti ne pouvant d^uiller leiRoi^ 
le ^oi n'<f {k<pa^' n©n pUis ^n pouvoir xlt 
fubftituer^à la pl^ un autre Souverain 
ians leur conièntement. - 

Mais s'il s'ja^ii; d'aliéner feulement une 
panie du Kojiadna^ ^ outre raf>pcobation 
du Roi & ceib xies peuples, il faut en 
piatticulier <)ue le peupie du pays que lx>n 
veut aliéner y cpnfente lui-même , & 
même-ce detrûierconfentement paroit plus 
nécedaire. Ce feroit inutilement que les 
autres Provinces qui conftîtuent le Royau- 
me , ooniçntiroieht ^Taliénation de celle^ 
ci, fi ^Ue^même yy oppofoit. Le droit 
de la fduralité. des fbfFrages ne s'étend pas 
jufqu'i retrancher du corp de l'Etat, 
ceux qui n ont -pas. violé leurs engage- 
mens :& les lois de la fociété». 

Et «n effet, il eft biaii. évident que 
ceiix qui font enttés en fociécé civile , fe 
font joints enfemble pouc former un corps^ 
d'Etat perpétuel , un feul & même gou- 
vernement auilî long - temps du moins 
3u'ils voudtoient demeurer dans les terres 
e l'Etat} .&:.c'eft en vue des avantages 
qui leuf revenoient en cocfïniun de leur 
union rédprbquei, qu'ils ont ibrmé l'Etat ^ 
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ne peut pas èoxoet (iireâemenc une de fes 
villes ou <le fe&^rovincés à pa0et fouiMne 
antre dominacioo. Il fseuc feulement «m 
xetirer £k troupes , ou ra|>andontiec:inais 
£Ue demeure en droit de ie défendre par 
^e-même y fî elle le p^ut \ <le ibrte c^p 
fi la partie abandonnée fe fent afiez forte 
pour réfifter à Tennemî, rien n'empêche 

2u!^lle ne luifa^eoêsej &fi elle {>eut lèjùSn 
t y jqu*elle s'érige en corps d'Etat féjparé ; 
ainii le vainqueiu: ne devient légitime 
Souverain de ce paysrU qup par le con^ 
lentement xles habitans, ou par le ferment 
de fidélité x^ixils lui {Mrêtent. 

François I. j'étant engagé par le traité 
de Madrid à céder le Duché de Bourgogne 
à i'Eippereuf Charles V. les Etats de cette 
Province décjacereqt: a que n'ayant jav 
i> mais été fujets <]ue de la couronne de 
» France, ib mourroieat en cette obéi£- 
» Tance ^ Se que fi le Roilesabandonnoit, 
j9 ils prendroient les armes ^ & s'efForce- 
^^ roient de fé naettre en liberté, plu^âc 
99 que de pa(Ièr d'^ane ful^jeâion dans^ine 
99 autre >» (*), Il eft vrai que rarement lés 
fujets font en état de réfifter dans ces occa- 
^ons j & d'ordinaire le meilleur parti 



(*) Mczer;^, HiÛ. de Fnin^, Tom^II. j>ag,458. * 
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forme des fociétés civiles. Si donc TEtac 
eft dans rimpuiflànce de fecourir Ôc de 
protéger quelques-uns de (es citoyens» 
ceux-ci alors fe trouvent dégagés de, 
robligation oà ils étoient envers lui, Sc> 
ils rentrent dans leur droit primitif, de. 
fe pourvoir à: euic-mêmes , indépen^m-2 
ment deTEtat, & de k manière quilç 
jugent là plus convenabfe; ainiiles cho-^ 
fes fe ^trouvent dans Tégalité de part & 
d'autre : puifqu'il n'eft pas permis à ua 
Roi; indépendaçiment de la volonté du 
peuple ou de. fes repréfentans^, daUéneC} 
le Royaume ou une partie, il ne lui eft 
pas permis non plus de le rendre feuda* 
taire de quelqu autre Prince, ce feroic 
tout évidemment une efpece d'aliénation. 
Car l'ancien Souveram ne i'eft plus, 
devenant lui-mêmô vaiT^l , qualité qui 
ne peut pas s'accorder avec le titre de 
Souverain. Les devoirs de l'j^n font ex- 
clufifs de riiidépendance de l'autre. Celui 
qtii doit le fervice' militaire» qui doit 
plier le genoux devant fon Seigneur^ 
n'eft pas Souverain. De plus, le vaifal 
n'eft pas lé ieul propriétaire de fes pré* 
tendus Etats. Là Seigneurie direâé de- 
tpeure entre les nxains du Souverain , & 
l'utile peut y retourner. Ce vaflil avoue 
^e c'eft de l^i qii'il tient fes domaines. 
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tous les jours qu il a befoin de lui , pour 
fa propre sûreté. Cependant une loi adop- 
tée par les Empereurs Romains, décide 
contre cette apparence ^ & fi cet Empire 
fuperbe a reconnu libres les alliés qui 
étoient fous fa proteâion, perfonne ne 
peut leur refufer cette qualité. « Qu'un 
>' peuple ^ dit cette loi, foit allié par al* 
>» liance égale , ou qu il foit porté par le 
» traité , qu'il refpeàera avec bienféance 
» la majefté de l'autre peuple -y ces ter« 
« mes fignifient que ce dernier peuple 
» eft fupérieur en puiiTance , en hon^ 
» neur ^ mais ils ne fignifient pas que le 
M premier ne conferve pas fa liberté. » 
Or qui dit un peuple libre , dit un peu- 
ple fouverain. Voyez Burlamaqui , Tom. 
VIL Part. II. chap. XIU. PufFendorf, Liv. 
VIII. chap. V. Wattel, L. I. chap. XX. 
& XXI. 



Fin de la première Partie du Tome 
fécond. 
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